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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Le tarif douanier reste le principal instrument de la politique commerciale qui affecte directement l'agriculture et l'industrie manufacturière du Bangladesh.  Le niveau global de protection tarifaire a continué de baisser au cours de la période considérée par suite de la réforme tarifaire, encore que les autres impositions à la frontière et taxes intérieures discriminatoires accordent une protection additionnelle à certaines activités (chapitre III).  Il subsiste une protection tarifaire et paratarifaire importante dans les secteurs des textiles et des vêtements à vocation exportatrice mais tributaires des importations, ainsi que pour les aliments transformés et les produits du tabac.

2. Malgré une diminution de leur part du PIB, qui est tombée à 19,2 pour cent en 2004/05, l'agriculture, la sylviculture et la pêche fournissent de l'emploi à plus de la moitié de la population active, ce qui montre que la productivité du travail dans ce secteur ne représente que le quart de celle du reste de l'économie.  Des réorientations majeures de la politique ont favorisé un essor de la production céréalière dans le sous-secteur des productions végétales, qui demeure la principale activité économique du pays.  Au cours de la période considérée, la moyenne nominale des taux des droits NPF appliqués dans le secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche a baissé beaucoup plus lentement que dans le secteur manufacturier;  les taux moyens des droits appliqués aux produits de la pêche sont demeurés élevés et inchangés alors que ceux frappant les produits carnés ont augmenté (tableau AIV.1).  Seuls la volaille vivante et les oeufs font actuellement l'objet de prohibitions liées au commerce (chapitre III).  Dans le but d'abaisser les coûts de production et de soutenir la concurrence des pays voisins, le soutien à la production interne a été renforcé grâce au subventionnement des intrants agricoles (à savoir, les semences, les engrais, l'irrigation, le capital et l'électricité) ainsi qu'aux pratiques en matière de passation de marchés et à l'introduction d'une subvention directe en espèces à l'exportation de certains produits de l'agriculture et de la pêche en 2003;  selon la première notification adressée à l'OMC, le soutien interne accordé par le Bangladesh a respecté les prescriptions de minimis énoncées dans l'Accord sur l'agriculture.  Des mesures ont aussi été prises pour appuyer la diversification de l'industrie du jute.  En conséquence, les fonds budgétaires alloués aux subventions et aux autres mesures d'aide au secteur agricole ont doublé en 2005/06, et les produits agricoles sont devenus une composante de plus en plus importante du commerce extérieur du Bangladesh.  Le Bangladesh continue d'assurer sa sécurité alimentaire grâce à l'aide alimentaire (riz, blé) et à l'établissement d'objectifs de production à moyen terme (pour le blé, le maïs, les légumineuses, les cultures oléagineuses, la canne à sucre, les cultures maraîchères).  
3. Au Bangladesh, la consommation d'énergie et l'accès à l'énergie sont parmi les plus faibles des pays en développement.  Malgré certains efforts d'ajustement, les prix intérieurs de l'énergie continuent d'être inférieurs à ceux du marché mondial en raison, entre autres, des récentes hausses des cours internationaux du pétrole.  Il semblerait que des initiatives soient en cours pour réviser la Politique énergétique nationale et compléter le cadre institutionnel avec l'établissement d'une Commission de réglementation de l'énergie;  un plan de restructuration visant à améliorer la performance des entreprises d'État dans le secteur de l'énergie est en cours d'élaboration.  Le gaz naturel, qui est la principale source d'énergie du Bangladesh et qui est essentiellement produit par l'État, continue de servir en grande partie à la production d'énergie et d'engrais, à des tarifs qui sont de plus de la moitié inférieurs à ceux qui s'appliquent aux autres activités industrielles et commerciales.  Bien que de nouvelles centrales aient été créées par des producteurs indépendants, les pénuries d'énergie continuent d'être l'un des obstacles majeurs au développement économique.  Malgré les efforts de simplification tarifaire et le fait que la production d'énergie bénéficie de tarifs préférentiels pour le gaz, le tarif moyen de l'électricité en 2001 est resté inférieur au coût de fourniture;  les stations de pompage pour l'irrigation et les utilisateurs finals d'électricité haute tension (industries manufacturières) bénéficient de tarifs sensiblement inférieurs à ceux des utilisateurs commerciaux et résidentiels.

4. Dans le secteur manufacturier, la croissance repose presque entièrement sur le sous-secteur des vêtements de confection à forte intensité de main-d'œuvre qui est tributaire des importations et où l'intervention de l'État demeure omniprésente.  Une nouvelle Politique industrielle a été annoncée en 2005 et une Politique en matière de productivité est en cours de mise en œuvre.  La moyenne nominale des taux des droits NPF appliqués aux produits manufacturés a diminué.  Bien que la libéralisation des échanges de l'après-AMF n'ait pas semblé avoir eu des effets négatifs immédiats sur les exportations de vêtements de confection, les risques demeurent élevés.  Des politiques d'ajustement appropriées pourraient atténuer l'incidence de la libéralisation post-AMF/ATV, quoiqu'une chute des exportations de vêtements de confection semble inévitable dans l'avenir immédiat.  La Banque mondiale, le FMI et des donateurs bilatéraux ont fourni une assistance financière pour élaborer et mettre en œuvre une Stratégie de développement de l'après‑AMF et un Programme d'action de l'après AMF.  Des initiatives ont été lancées pour retarder l'élimination des subventions en espèces à l'exportation de tissus locaux et pour étendre l'accès préférentiel aux grands marchés des pays développés.

5. Au cours de la période considérée, le Bangladesh a pris des mesures pour améliorer son infrastructure de base, y compris dans le secteur bancaire et les télécommunications;  il n'en reste pas moins que les inefficiences et l'insuffisance des services essentiels continuent de nuire à l'économie.  Les banques privées ont connu une forte croissance au cours des quelques dernières années, encore que le secteur soit toujours dominé par des institutions d'État en raison de la lenteur de la privatisation/du désengagement.  Les programmes de microfinance du Bangladesh, qui sont les plus importants au monde, ont joué un rôle majeur dans la réduction de la pauvreté.  Des initiatives ont été prises pour renforcer la surveillance du secteur bancaire et pour introduire un rééchelonnement obligatoire des remboursements des prêts.  L'intervention de l'État dans le secteur de l'assurance a diminué encore que certaines activités d'assurance soient toujours réservées à la compagnie d'assurance de l'État, la Sadhran Birma Corporation (SBC);  les montants des primes sont fixés par un comité central de façon à maintenir une uniformité et à éviter une concurrence sauvage.  Le cadre législatif et réglementaire du secteur des télécommunications a été mis à jour en 2001 et 2004 (par des directives de mise en œuvre);  un nouvel organe de réglementation a été mis sur pied et les objectifs de la politique sectorielle ont été révisés.  Une nouvelle politique nationale du transport maritime a été adoptée;  malgré des problèmes de capacité, les navires battant pavillon national sont toujours assujettis à des prescriptions relatives à la participation/propriété locales et, sauf dérogation, une partie du fret maritime destiné à l'étranger leur est réservée.  Des réformes réglementaires ont été engagées pour accroître la participation du secteur privé dans les ports gérés par l'État;  il n'y a pas encore eu d'investissement étranger dans les services portuaires.  Les liaisons intérieures restent réservées à la compagnie aérienne nationale.  Les engagements souscrits au titre de l'AGCS rendent compte de la situation actuelle plutôt que d'une poursuite de la libéralisation;  ils se limitent aux services d'hôtellerie, d'hébergement et de télécommunication.
6. Les coûts à engager pour exercer des activités au Bangladesh seraient toujours inutilement élevés, ce qui nuirait à la compétitivité des entreprises.  Selon l'évaluation du climat des investissements (ICA) et l'analyse de la chaîne des valeurs (IVCA) de la Banque mondiale pour 2005, les infrastructures (approvisionnement irrégulier en électricité, congestion des ports, mauvais état des routes rurales, télécommunications de piètre qualité), les contraintes institutionnelles (douanes), la corruption, la lourdeur (et le faible respect) de la réglementation et la difficulté d'accès au financement représentent des obstacles majeurs à l'investissement, qui affectent de façon disproportionnée les petites et moyennes entreprises.

2) Protection tarifaire nominale

7. La structure de la protection tarifaire nominale par secteur n'a pratiquement pas changé;  le niveau moyen de la protection tarifaire nominale dans les secteurs de la pêche, de la fabrication de produits alimentaires, boissons et tabacs, et des industries des textiles et du cuir a été largement supérieur à la moyenne (graphique IV.1).  La Commission tarifaire du Bangladesh ne disposait d'aucune estimation récente des taux effectifs de protection (TEP) des différents secteurs (tout comme cela était le cas lors du dernier examen).
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Graphique IV.1

Moyennes tarifaires au niveau des catégories à deux chiffres de la CITI, 1999/2000 

et 2005/06
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3) Agriculture

i) Caractéristiques

8. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Bangladesh, en raison de la croissance plus rapide d'autres secteurs (industries manufacturières, services), la contribution conjointe de l'agriculture, de l'élevage, de l'exploitation forestière et de la pêche au PIB est tombée de 25,3 à 19,2 pour cent (tableau I.2)
, encore que l'emploi y soit demeuré à 51,7 pour cent de la population active (2002/03).  Cela indique que la productivité du travail dans ce secteur ne représente que le quart de celle du reste de l'économie (en raison, entre autres, de l'insuffisance relative des capitaux et des économies d'échelle attribuables au faible niveau de mécanisation des exploitations et au morcellement de leurs terres).  En 2003/04, les productions végétales représentaient 11,5 pour cent du PIB, comparativement à 14,6 pour cent en 1999/2000, et les parts de l'élevage et de la pêche ont également diminué pour tomber à 2,4 et 4,4 pour cent, respectivement.
  La production végétale est toujours dominée (en volume) par le riz;  les autres grandes cultures sont la canne à sucre et la pomme de terre.  Entre 1997/98 et 2003/04, la production de riz a constamment augmenté, alors que celle du blé a diminué.

9. Afin de faire face au défi de la sécurité alimentaire (voir ci-dessous)
, le Bangladesh doit maintenir une croissance agricole de l'ordre de 3 à 4 pour cent au moins;  ces taux n'ont pas toujours été atteints au cours de la période considérée (tableau IV.1).  Le Bangladesh maintient un stock de céréales vivrières à des fins de sécurité pour répondre à la demande en cas d'urgence et pour assurer la distribution normale de produits alimentaires par divers canaux.  Ce stock est constitué à partir d'achats locaux, de l'aide alimentaire et d'importations effectuées de temps à autre par le gouvernement.  Les importations privées de céréales vivrières permettent aussi de répondre à la demande sur le marché intérieur.  Entre 2000/2001 et 2004/05, le volume de l'aide alimentaire, qui a été essentiellement acheminée par le biais du Programme alimentaire mondial et de donateurs individuels (États-Unis, Canada, Australie), a considérablement baissé.  En 2004/05, des 3,3 millions de tonnes d'importations effectuées au titre de la sécurité alimentaire (1,3 million de tonnes de riz, 2,1 millions de tonnes de blé), 9 pour cent provenaient de l'aide alimentaire (27 000 tonnes de riz, 263 000 tonnes de blé) et 3 pour cent (72 000 tonnes de riz, 30 000 tonnes de blé), d'importations effectuées par le gouvernement.  La part de l'aide alimentaire dans la consommation alimentaire totale ne représente qu'un pour cent environ.

Tableau IV.1

Objectifs de production à moyen terme, 2005/08

	Produits
	Objectif (millions de tonnes)

	
	2005-2006
	2006-2007
	2007-2008

	Blé 
	1,32
	1,40
	1,40

	Maïs
	0,55
	0,58
	0,60

	Légumineuses 
	0,67
	0,68
	0,70

	Cultures oléagineuses 
	0,66
	0,67
	0,69

	Canne à sucre
	6,50
	6,60
	6,65

	Cultures maraîchères
	7,78
	7,80
	7,83


Source:
Ministère de l'agriculture, Département des services de vulgarisation agricole.
10. Les produits agricoles sont une composante de plus en plus importante du commerce extérieur du Bangladesh;  entre 1998/99 et 2003/04, leur part des importations totales est passée de 20,7 à 27,7 pour cent, et leur part des exportations totales, de 8,9 pour cent à 9,9 pour cent.
  Les principaux produits agricoles importés sont le coton, les huiles alimentaires, le blé non moulu, le riz, les légumes à cosse, et les sucres;  les principaux produits agricoles exportés comprennent maintenant les crustacées congelés et le jute.

11. Les objectifs et priorités généraux de la politique de développement sectoriel du Bangladesh sont énoncés dans la Politique agricole nationale de 1999 (complétée par un plan d'action de février 2004), la Politique nationale pour les services de vulgarisation agricole de 1996, la Politique nationale des semences de 1993, la Politique de lutte antiparasitaire intégrée de 2002, la Politique forestière nationale de 1994 et la Politique halieutique nationale de 1998.  Les objectifs de la Politique agricole nationale consistent à atteindre l'autosuffisance dans la production de toutes les cultures, à assurer le fonctionnement d'un système de sécurité alimentaire fiable, à accroître le pouvoir d'achat des agriculteurs en augmentant leur revenu réel, et à amener les personnes qui se livrent à l'agriculture à tirer leurs moyens de subsistance du commerce.
  Des mesures sont prises dans les domaines de la production végétale (section 3) ii)), de la production et distribution de semences et d'engrais, des petits réseaux d'irrigation, de la lutte antiparasitaire, de la mécanisation, des services de vulgarisation agricole
, de la commercialisation, de l'utilisation des terres, de l'enseignement et de la formation, du crédit, de la participation des femmes, etc.  Le Plan d'action de 2004 constitue le cadre stratégique actuel pour la mise en œuvre de la politique agricole nationale grâce à divers programmes/projets.
  Afin de créer un environnement favorable dans le secteur, ce cadre stratégique reconnaît que les mesures devraient viser à accroître la productivité des facteurs, à augmenter les investissements et à améliorer la gestion des risques.

12. En 2003, le Document intérimaire de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DISRP) des autorités a défini un cadre stratégique à quatre volets:  intensification de la production des grandes cultures végétales (céréalières), diversification en vue de développer les cultures non céréalières à valeur élevée (légumes et fruits), développement d'activités agricoles autres que les cultures (élevage, volailles, pêche), et encouragement des activités rurales non agricoles (construction, transports et services).
  Le développement rural est une priorité pour réduire rapidement la pauvreté.
  Selon la Banque mondiale, la diversification de l'agriculture et les activités extra-agricoles sont les moyens les plus prometteurs d'assurer la croissance et l'emploi dans les zones rurales.
  L'amélioration de la performance du secteur agricole exige la poursuite de la déréglementation des marchés des intrants et de la production;  des investissements publics et une meilleure gestion de l'irrigation et de la lutte contre les inondations;  une intensification de la recherche agricole et des services de vulgarisation;  une amélioration du fonctionnement du marché foncier, y compris des réformes juridiques pour faciliter les transactions;  et l'octroi de prêts à l'agriculture en partenariat avec les ONG et les organisations communautaires.  La Banque mondiale a identifié des domaines où la réforme est prioritaire, à savoir:  i) la simplification de la structure tarifaire, en particulier la réduction de la dispersion des tarifs qui nuit aux petits entrepreneurs, et la révision des régimes d'incitation spéciaux qui mettent les petits entrepreneurs ruraux de côté;  ii) l'accès à l'infrastructure matérielle de base (électrification, télécommunications et routes dans les régions rurales);  iii) réforme du système financier rural;  iv) établissement d'un cadre réglementaire pour faciliter le développement des chaînes d'approvisionnement agro-alimentaire et réorienter la recherche agricole et les services de vulgarisation vers les cultures non céréalières;  et v) améliorer la gestion des catastrophes naturelles.

13. Les Ministères de l'agriculture, de l'environnement et de la sylviculture, et de la pêche et de l'élevage sont responsables de la formulation des politiques et de leur mise en œuvre dans leurs domaines respectifs.  Depuis juillet 2004, un comité directeur relevant du Ministre d'État chargé de l'agriculture examine régulièrement les questions concernant les subventions et d'autres formes d'assistance au secteur
;  lors du dernier examen, il a été recommandé de maintenir et d'étendre ces formes de soutien 

ii) Productions végétales

14. Selon les autorités, le sous-secteur de la production végétale, qui représente quelque 74 pour cent du PIB du secteur de l'agriculture et de la sylviculture, demeure la principale activité économique au Bangladesh;  en 2004/05, les productions végétales et maraîchères comptaient pour 12,1 pour cent du PIB.
 Étant donné le poids du sous-secteur de la production végétale dans l'emploi total, il importe de le rendre plus efficient et partant, plus rentable, grâce à la modernisation et à la diversification.  Cela permettrait de réduire la pauvreté en milieu rural et par conséquent de relever le niveau de vie de la population du Bangladesh.
  Les autorités ont continué d'aider les cultivateurs en multipliant leurs interventions sur les marchés des intrants agricoles (semences, engrais, irrigation, taux d'intérêt préférentiels, tarifs de l'électricité) et par des achats de produits alimentaires.  Ce soutien a pour but d'abaisser le coût de la production agricole, de contribuer à faire face aux hausses des prix des intrants (sur le marché intérieur et sur le marché international) et de soutenir la concurrence des pays voisins.
 

15. Une subvention directe en espèces à l'exportation de produits agricoles a été introduite depuis le dernier examen;  dans leur notification adressée au Comité de l'agriculture de l'OMC (période 1995/96 à 1999/2000), les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient accordé aucune subvention à l'exportation faisant l'objet d'engagements de réduction.
  Depuis 2002/03, une subvention en espèces de 20 ou 30 pour cent (compte tenu de la teneur en produits nationaux) est accordée au titre des exportations de produits de base agricoles et de produits agricoles transformés (chapitre III).  
16. La première notification concernant le soutien interne que le Bangladesh a adressée au Comité de l'agriculture de l'OMC fait état d'une hausse des dépenses au cours de la période 1997/98 à 1999/2000;  Cette tendance s'est maintenue (tableau IV.2).  Durant la période visée par la notification, la mesure globale du soutien (MGS) a dépassé de 36 pour cent les dépenses relevant de la catégorie verte.  La croissance des dépenses au titre de la MGS a été plus rapide que celle des mesures relevant de la catégorie verte.  La totalité des dépenses liées à la MGS par produit ont servi au soutien des prix du riz et du blé;  selon les autorités, entre 1995/96 et 2003/04, le Bangladesh a maintenu sa MGS bien en deçà du niveau de minimis (10 pour cent pour les pays en développement Membres), qui a fluctué entre 0,18 pour  cent et 1,57 pour cent dans le cas du soutien par produit et entre 0,29 pour cent et 1,45 pour cent dans le cas du soutien autre que par produit.
  Jusqu'en 1999-2000, le soutien relevant de la catégorie verte était en grande partie destiné aux activités de recherche-développement;  à compter de 2001/02, il a favorisé les services de vulgarisation et de consultation, pour lesquels le soutien a considérablement augmenté (tableau IV.2).

17. Le gouvernement achète du riz et du blé aux agriculteurs et aux minotiers.  Le prix d'achat est fixé avant la récolte et prend en compte le coût de production, le prix sur le marché national, le prix sur le marché international et la marge bénéficiaire de l'agriculteur.  Il n'y a aucune obligation de vendre aux autorités.  
Tableau IV.2

Évolution du soutien interne à l'agriculture et à l'élevage, 1997-2004

(Millions de dollars EU)

	
	1997/98
	1998/99
	1999/
2000
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04

	Soutien interne total (I+II+III)
	69,90
	92,63
	99,01
	..
	116,07
	97,66
	142,31

	Part du soutien interne total dans le PIB 
	0,16
	0,20
	0,21
	..
	0,24
	0,19
	0,25

	Part du soutien interne total dans les recettes fiscales totales
	2,06
	2,75
	3,10
	..
	3,13
	2,27
	2,96

	Part du soutien interne total dans les dépenses publiques totales
	1,23
	1,50
	1,45
	..
	1,64
	1,29
	1,70

	I.  Mesure globale du soutien (MGS)

	a) MGS par produita
	
	
	
	
	
	
	

	Riz
	9,25
	14,02
	15,14
	..
	-6,77
	-3,85
	-11,97

	Blé
	5,33
	3,62
	1,46
	..
	-4,39
	-0,58
	..

	b) MGS autre que par produit
	
	
	
	
	
	
	

	Subvention indirecte à la vente d'électricité utilisée pour l'irrigation à des tarifs subventionnés 
	6,65
	8,93
	7,14
	..
	7,68
	7,32
	8,24

	Subvention accordée par le biais des engrais manufacturés et subvention indirecte aux agriculteurs par le biais de l'engrais (urée) importé 
	15,40
	26,83
	33,04
	..
	64,22
	44,53
	58,50

	II.  Mesures exemptées de l'engagement de réduction – "Catégorie verte"

	Services généraux
	33,20
	39,02
	42,01
	..
	55,12
	50,06
	87,42

	i)  
Recherche-développement concernant les cultures autres que le riz (fruits, légumes, épices, pour les exercices 96/97, 97/98, 98/99, 99/00), à l'exception de la canne à sucre, du jute, du coton et du thé 
	12,77
	12,66
	15,25
	..
	10,34
	9,32
	12,58

	ii) 
Recherche-développement concernant les cultures rizicoles
	3,93
	7,66
	7,21
	..
	1,06
	2,73
	3,76

	iii) 
Recherche-développement concernant la canne à sucre
	0,97
	1,31
	1,44
	..
	0,99
	1,07
	1,05

	iv)
Recherche-développement concernant le coton 
	0,40
	0,40
	0,39
	..
	0,37
	0,35
	0,38

	v)
Recherche-développement concernant le jute
	0,38
	0,45
	1,04
	..
	0,48
	0,52
	0,53

	vi)
Lutte contre les parasites et les maladies 
	0,01
	0,01
	0,01
	..
	0,02
	0,46
	0,47

	vii)
Services de formation 
	0,08
	0,14
	0,34
	..
	4,10
	1,21
	1,28

	viii)Services de vulgarisation et de consultation 
	0,53
	0,95
	1,95
	..
	30,50
	27,44
	59,39

	ix)
Services de commercialisation et de promotion 
	0,94
	1,13
	1,03
	..
	0,60
	1,49
	2,11

	x)
Services d'infrastructure 
	0,99
	0,44
	0,61
	..
	2,29
	0,06
	0,06

	xi)
Recherche et vulgarisation pour l'amélioration du secteur laitier 
	5,12
	5,06
	4,82
	..
	2,12
	2,19
	3,22

	xii)
Recherche et vulgarisation pour l'amélioration du secteur avicole 
	7,48
	8,81
	7,92
	..
	2,25
	3,22
	2,59

	III.  Mesures exemptées de l'engagement de réduction 
Traitement spécial et différencié - "Programmes de développement"

	Subventions à l'investissement offertes aux producteurs marginaux pauvres du secteur agricole (y compris les sous‑secteurs de la pêche et de l'élevage) 
	0,07
	0,21
	0,22
	..
	0,21
	0,18
	0,12

	i)
Facilités de refinancement offertes aux agriculteurs à un taux d'intérêt préférentiel de 1,5 pour cent par an, au bénéfice de la "Zone économique spéciale du pays" 
	0,03
	0,14
	0,12
	..
	0,10
	0,09
	0,09

	ii)
Rabais d'intérêt de 2 pour cent pour le remboursement des prêts à l'échéance.  Ce rabais est généralement accordé aux agriculteurs marginaux 
	0,04
	0,07
	0,10
	..
	0,11
	0,09
	0,03


..
Non disponible.

a
Soutien par produit accordé par le biais de mesures de soutien des prix du marché.

Source:
Notification du Bangladesh, G/AG/N/BGD/2, 30 août 2005, portant sur les exercices 1995/96 à 1999/2000;  Autorités du Bangladesh pour les autres années.

18. En 2004/05 et 2005/06, les ressources budgétaires allouées aux subventions et autres mesures d'aide à la production végétale se sont établies à 13,15 milliards de taka et 11 milliards de taka, respectivement.  Les ressources budgétaires totales allouées à la production végétale au cours des mêmes années (revenus et budget du développement combinés) ont atteint 23,71 milliards de taka et 23,39 milliards de taka, respectivement, ce qui est le triple environ des dépenses des exercices précédents.  Ces hausses semblent être en grande partie dues aux dépenses consacrées à la récente subvention accordée pour les engrais importés.  Ces chiffres ne tiennent pas compte des recettes fiscales sacrifiées ni des coûts relatifs aux autres mesures de soutien (par exemple, les incitations fiscales).
19. La très forte hausse de la production céréalière, qui a contribué à combler le déficit alimentaire et à obtenir un léger excédent de céréales ces dernières années, est essentiellement attribuable à des réorientations majeures des politiques favorisant une participation accrue du secteur privé à la distribution des intrants, la libéralisation des importations de matériels, la déréglementation, la simplification de l'attribution des subventions, et la restructuration des liens entre la recherche agricole et les services de vulgarisation.
  La participation accrue du secteur privé aux marchés des intrants agricoles a continué de contribuer à l'amélioration de l'efficience de la production végétale.  Les autorités entendent maintenir des politiques favorisant le libre jeu des forces du marché et éliminer les obstacles aux opérations sur le marché, en particulier ceux affectant la disponibilité des engrais.  
Semences

20. La Société de développement agricole du Bangladesh (BADC) produit et distribue diverses semences, dont celles de riz paddy, de blé, de maïs, de légumes, de pommes de terre, de jute, de légumineuses et d'oléagineux, pour répondre à une petite partie de la demande du pays
;  le reste est produit, conservé et utilisé par des exploitants privés.  La plupart des semences produites par la BADC sont vendues aux agriculteurs à des prix inférieurs aux coûts de production, de traitement et de distribution, de sorte qu'il existe un élément de subvention.  Les autorités estiment que leur modeste soutien n'est pas un élément de subvention car la BADC doit jouer un rôle dans le remplacement et le renouvellement du type de semences devant servir à la culture.  En février 2006, la BADC était en cours de restructuration;  les autorités se proposent d'étendre ses activités à la production, conservation et distribution de semences.
  En 1994/95, soit le dernier exercice pour lequel les autorités ont fourni des données, le montant total des subventions versées par l'intermédiaire des services relatifs aux semences fournis par la BADC s'élevait à 410 millions de taka;  la part de la subvention dans la valeur de chaque production végétale était négligeable, sauf dans le cas du maïs où elle représentait 1,92 pour cent de la valeur de la production totale.

Engrais

21. Les prix internationaux de différents engrais auraient considérablement augmenté depuis le début de 2002.
  En 2004/05, un programme d'engrais (autres que d'urée) a été introduit pour subventionner à 25 pour cent le phosphate diammonique, le chlorure de potassium et le superphosphate triple.  Le programme de subventionnement des engrais vise, entre autres, à réduire l'écart de prix entre les engrais d'urée et les autres engrais, de manière à assurer une utilisation équilibrée des engrais, à maintenir la fertilité des sols et à abaisser les coûts des productions végétales.  Dans le cas de l'engrais d'urée importé, le soutien est fourni pour combler l'écart entre le prix d'importation et le prix de vente intérieur;  l'urée de production nationale coûte moins cher que l'urée d'importation, mais la production locale n'est pas suffisante pour répondre à la demande.  En 2004/05, 5 milliards de taka ont été affectés au programme de subventionnement des engrais (importés).
  Une crise de la distribution s'est produite en 2005 du fait que la subvention promise a tardé à être versée aux négociants privés.  Le gaz naturel, qui est le principal intrant de la production d'engrais d'urée, a été fourni à un prix réduit à la Bangladesh Chemical Industries Corporation (BCIC), l'entreprise d'État productrice d'urée (section 4) i) et chapitre III).  Étant donné que l'État a absorbé les pertes de la BCIC, il semble que cette pratique représente une subvention à la fourniture d'engrais d'urée.  En 2004/05, 67 pour cent de la quantité d'engrais utilisés au Bangladesh étaient de l'engrais d'urée.  
22. Depuis juillet 2001, la situation générale du marché de l'engrais est examinée tous les mois par un comité national de coordination de la distribution des engrais relevant du Ministère de l'agriculture;  la fourniture et la distribution se sont améliorées par suite de ses recommandations.

Irrigation

23. Mis à part la subvention des tarifs de l'électricité utilisée pour l'irrigation (voir ci-dessous), il est encore difficile de déterminer le niveau du soutien accordé à l'irrigation.  Selon les données fournies par l'Office de mise en valeur des ressources en eau (BDWB) du Bangladesh, qui est l'entreprise d'État qui reçoit le plus de subventions gouvernementales, entre 2000/01 et 2004/05, le rapport des tarifs de l'eau perçus au montant de la consommation évaluée a varié entre 3 pour cent et 37 pour cent;  de la même manière, le rapport des frais des services d'irrigation, introduits en 2001/02 pour certains projets d'irrigation, a fluctué entre 25 pour cent et 57 pour cent.  Les montants perçus et évalués semblent être bien inférieurs aux frais d'exploitation et d'entretien des services d'irrigation.  Aucun autre renseignement n'était disponible pour permettre au Secrétariat d'évaluer le niveau du soutien (par exemple, les tarifs que doivent acquitter les agriculteurs/autres consommateurs, le coût de l'eau, les dépenses publiques consacrées à l'irrigation).

Électricité

24. Depuis 2004/05, l'entreprise d'État Palli Bidyut Samities (PBS) accorde une subvention de 20 pour cent pour l'électricité utilisée dans l'irrigation;  les tarifs de l'électricité exigés des stations de pompage sont toujours parmi les plus bas de toutes les catégories de consommateurs (section 4) ii)).  En outre, les frais minimaux de raccordement au réseau électrique à des fins d'irrigation ont été abolis dans tout le pays le 1er juillet 2005.
  Depuis 2003/04, une subvention est accordée pour l'électricité utilisée dans l'industrie agroalimentaire;  le taux de la subvention est passé de 15 pour cent à 20 pour cent en 2004/05.  Cette mesure vise à encourager la participation du secteur privé à l'industrie agroalimentaire et à appuyer le développement durable des industries naissantes.  
Crédit

25. Le crédit agricole est fourni par l'intermédiaire des banques commerciales nationalisées et des banques spécialisées (essentiellement la Bangladesh Krishi Bank et la Rajshahi Krishi Unnoyan Bank) à des taux d'intérêt préférentiels, de l'ordre de 8 pour cent à 10 pour cent (juillet 2005) (chapitre III), qui sont fixés par la Banque du Bangladesh;  la Banque accorde un refinancement aux banques pertinentes à un taux d'intérêt de 5 pour cent afin d'accroître le flux du crédit agricole.
  Le 1er juillet 2005, le taux d'intérêt sur les prêts agricoles destinés à la production de légumineuses, de graines de moutarde, d'épices et de maïs ont été ramenés de 8 pour cent à 2 pour cent, apparemment pour des raisons de sécurité alimentaire.
  Les autorités ont supprimé les intérêts sur les prêts agricoles classés d'un montant maximal de 5 000 taka le 31 décembre 2003;  la date de remboursement du principal a été reportée du 30 mars 2005 au 30 mars 2006.  
26. L'octroi de crédit agricole a sensiblement augmenté ces dernières années, les producteurs de cultures végétales en étant toujours les principaux bénéficiaires.  Dans le même temps, le taux de remboursement a été très faible et l'encours total des prêts a atteint plus de 140 millions de taka en 2004/05 (tableau IV.3).  Bien que la plus grande partie du crédit agricole soit fournie par l'intermédiaire des établissements financiers mentionnés ci‑dessus, la Grameen Bank (section 6) i) a)) et les ONG accordent aussi des prêts aux agriculteurs par le biais du micro-crédit.

Tableau IV.3

Prêts agricoles et ruraux, 1996-2005

(en milliards de taka et en pourcentage)

	
	1996/97
	1997/98
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	Prêt déboursé
	
	
	
	
	
	

	Productions végétales (autres que le thé)
	15,2
	16,4
	12,7
	17,0
	18,5
	21,1

	Matériel d'irrigation
	6,4
	6,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Élevage
	0,0
	0,0
	1,1
	1,5
	2,5
	2,9

	Commercialisation des produits agricoles 
	0,9
	0,7
	3,8
	3,1
	4,2
	5,6

	Pêche
	1,9
	1,8
	0,7
	0,6
	1,1
	1,3

	Autres activités agricoles
	0,2
	0,2
	6,6
	2,9
	4,0
	6,8

	Réduction de la pauvreté
	2,2
	3,2
	4,7
	7,7
	10,2
	11,9

	Montant total effectivement déboursé 
	3,4
	4,1
	29,6
	32,8
	40,5
	49,6

	Échéance des prêts déboursés 
	
	
	
	
	
	

	À court terme
	..
	..
	23,9
	28,2
	33,5
	33,9

	À plus long terme
	..
	..
	5,7
	4,6
	7,0
	15,6

	Prêts échus 
	69,1
	71,9
	..
	..
	..
	..

	Montant effectivement remboursé 
	16,0
	17,0
	32,6
	35,2
	31,4
	31,7

	Encours total des prêts
	82,6
	85,1
	115,0
	119,1
	127,1
	140,4

	Total des prêts en souffrance
	53,1
	54,9
	67,6
	65,3
	62,7
	57,8

	Prêts en souffrance/encours total (pour cent)
	64,3
	64,5
	58,8
	54,8
	49,3
	41,2


..
Non disponible.

Source:
Banque du Bangladesh (2004), Annual Report 2004-05 (Rapport annuel 2004-2005).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.bangladesh-bank.org/pub/annual/anreport/ar0405/chap7.pdf [mars 2006].

Réhabilitation

27. Le Bangladesh a continué de répondre aux catastrophes naturelles en mettant en place des programmes de réhabilitation suite aux situations d'urgence et aux inondations.  Le dernier programme de ce genre (juillet 2004), qui a coûté  400 millions de dollars EU, a été mis en œuvre avec le concours de la Banque mondiale et de la Banque asiatique de développement ainsi que du Royaume-Uni et du Japon.
  Des engrais et des semences ont été fournis gratuitement, au coût de 1,85 million de taka, aux familles de petits agriculteurs pauvres affectées par les inondations dans le cas de 12 cultures (riz Aman transplanté, riz Boro, blé, maïs, graines de moutarde, haricot mungo, soja, arachides, légumes, canne à sucre, feuille de bétel et piments).

Distribution de céréales vivrières

28. Le gouvernement continue d'acheter auprès des producteurs et des minoteries des céréales vivrières (riz et blé) à des prix annoncés à l'avance (recommandés par l'Office national de l'alimentation) à des fins de distribution à la population par le canal du Réseau national de distribution des produits alimentaires (PFDS).  Les autorités indiquent que les prix d'achat annoncés à l'avance prennent en compte les coûts de production et les prix en vigueur sur le marché libre;  les prix sont fixés à un niveau "raisonnable", afin de protéger les intérêts des producteurs nationaux sans affecter les prix du marché.  Ces achats intérieurs effectués par appels d'offres sont complétés par l'aide étrangère et des importations commerciales (tableau IV.4);  en principe, les autorités n'effectuent plus d'importations commerciales de céréales vivrières.  
Tableau IV.4

Achats et stocks de produits alimentaires, 2000-2005

(en milliers de tonnes)

	
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	Importations
	
	
	
	
	

	Total
	1 554
	1 800
	3 221
	2 799
	3 374

	Riz
	561
	127
	1 557
	801
	1 295

	Blé
	993
	1 673
	1 664
	1 998
	2 079

	Dont:
	
	
	
	
	

	Importations du gouvernement
	
	
	
	
	

	Riz 
	0
	0
	0
	0
	72

	Blé
	0
	0
	0
	29
	30

	Importations au titre de l'aide étrangère
	
	
	
	
	

	Riz 
	32
	9
	4
	4
	27

	Blé
	459
	502
	250
	285
	263

	Achats intérieurs
	
	
	
	
	

	Riz
	823
	726
	816
	828
	897

	Blé
	265
	327
	136
	15
	1

	Distribution
	
	
	
	
	

	Riz
	983
	648
	761
	628
	1 102

	Blé
	791
	807
	674
	347
	264

	Stocks
	
	
	
	
	

	Riz
	422
	500
	526
	723
	606

	Blé
	445
	444
	151
	116
	142


Source:
Ministère de l'alimentation et de la gestion des catastrophes.
29. Les céréales vivrières sont distribuées par le Ministère de l'alimentation et de la gestion des catastrophes par divers canaux, dont les ventes sur le marché libre, la distribution de denrées alimentaires en rémunération du travail ou dans le cadre de programmes d'éducation, la fourniture de denrées alimentaires à des groupes vulnérables et les secours alimentaires (y compris les secours expérimentaux et les secours gratuits).  Dans le cas des trois dernières catégories, la distribution est assurée à titre provisoire, en cas de catastrophe naturelle ou d'autres situations similaires.

Autres 

30. Les autres formes de soutien public à l'agriculture concernent la recherche, les services de vulgarisation, les mesures de lutte contre les parasites et les maladies, la formation, les services de commercialisation et divers services d'infrastructure.  Cette assistance est fournie par produit et sur une base générale.  Elle concerne en grande partie les infrastructures de mise en valeur des ressources en eau, telles que les digues pour lutter contre les inondations et les installations de drainage.  Un plan de recherche stratégique à long terme intitulé "Bangladesh NARS-2020:  Vision de la recherche agricole" a été élaboré.
  En 2004/05, il a été prévu d'allouer dans le budget un milliard de taka à l'assistance spéciale, à savoir:  l'établissement d'un laboratoire pour les essais à échelle réduite, la production de semences de jute par les agriculteurs, la culture de la canne à sucre par transplantation sur une superficie de 40 000 acres, l'amélioration de la production de semences de légumineuses, d'oléagineux, d'épices, etc., de qualité, la généralisation du recours à la machinerie agricole, et la distribution de graines de coton de grande pureté aux agriculteurs.

31. En 2005, des mesures ont été prises pour protéger les obtentions végétales du Bangladesh et les intérêts des agriculteurs;  en février 2006, les travaux visant l'approbation de la Loi de 2005 sur la protection des obtentions végétales et des droits des agriculteurs et d'un projet final de règlement sur la protection des végétaux ont été finalisés.
 

32. La Politique d'exportation pour 2003-2006 envisage l'adoption de mesures spéciales pour assurer la promotion de l'industrie du thé, y compris la remise en valeur des plantations de thé "malades", le raccordement des plantations de thé au réseau gazier pour assurer leur compétitivité sur le plan des prix, l'octroi de prêts pour les plantations de thé "malades", l'assouplissement des conditions du crédit pour contribuer à améliorer la qualité du thé, le relèvement de la productivité et la modernisation des plantations de thé, et la ristourne des droits de douane/l'établissement d'entrepôts en douane pour les matériaux d'emballage importés.
  La question de la création d'une marque commerciale pour le thé bangladais vendu à l'étranger devait être examinée.

33. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Bangladesh, des mesures ont été prises pour soutenir l'industrie du jute
, qui a été affectée par les interventions du gouvernement dans les opérations achats et les activités de transformation (chapitre III) ainsi que par la faiblesse des prix.
  Un Centre de promotion pour la diversification du jute (JDPC), établi en 2002 et relevant du Ministère des textiles et du jute, a fourni l'assistance financière suivante:  un fonds de roulement de 200 millions de taka pour appuyer les entreprises qui se diversifient dans la production du jute;  un fonds de subventions de 30 millions de taka pour l'octroi d'incitations ne devant pas dépasser 15 pour cent du coût des machines aux entrepreneurs qui investissent dans les nouvelles technologies et la formation s'y rapportant, les études de marché, la collecte de renseignements et les activités de promotion afin de leur permettre de se faire rembourser le coût de ces investissements;  et un fonds d'investissement destiné à mettre à la disposition des entrepreneurs qui investissent dans la diversification des produits du jute une offre suffisante de fonds.  En décembre 2005, le JDPC avait parrainé 45 industries de base diversifiées dans la production du jute, qui sont actuellement au stade de la production.
  Par ailleurs, 150 entreprises ont reçu une aide du JDPC pour la production de produits du jute diversifiés destinés au marché intérieur et aux marchés d'exportation.  La Politique d'exportation pour 2003-2006 envisage, entre autres:  un plan d'action coordonnée pour accroître la productivité et la diversification de l'industrie des produits du jute;  l'octroi de prêts à taux d'intérêt réduits;  et "des mesures pour éliminer les obstacles juridiques des règles de l'OMC" et des politiques commerciales des CE et d'autres pays importateurs de jute.
  Les autorités n'ont pas fourni d'éclaircissements sur ces objectifs.

4) Énergie

34. La consommation d'énergie et l'accès à l'énergie sont, au Bangladesh, parmi les plus faibles au monde:  quelque 2,2 pour cent seulement des ménages avaient accès au gaz en 2000, et 37 pour cent (15 pour cent lors du dernier examen de la politique commerciale) avaient accès à l'électricité en 2004.
  Les autorités n'ont fourni aucun renseignement sur le coût d'opportunité social et économique des pénuries de courant, ni sur les initiatives de privatisation du secteur de l'énergie depuis 2000.

35. La première Politique énergétique nationale du Bangladesh remonte à 1996 et porte sur toutes les questions, politiques, options et mesures concernant tous les sous-secteurs, y compris l'énergie non renouvelable.  Un projet de la Politique énergétique nationale révisée était examiné par le gouvernement en janvier 2006.
  Il définit comme suit les objectifs de la politique du Bangladesh:  fournir de l'énergie en vue d'assurer une croissance économique durable;  répondre aux besoins énergétiques des différentes régions et divers groupes socio-économiques du pays;  assurer le développement optimal de toutes les sources d'énergie nationales;  assurer l'exploitation durable des entreprises d'énergie;  garantir l'exploitation rationnelle de toutes les sources d'énergie;  établir de solides programmes de développement durable de l'énergie;  encourager la participation des secteurs public et privé au développement et à la gestion du secteur de l'énergie;  électrifier l'ensemble du pays d'ici à 2020;  garantir à la population un approvisionnement énergétique sûr à des prix raisonnables et abordables;  et développer un marché régional de l'énergie en vue de l'échange rationnel d'énergie commerciale pour parvenir à la sécurité énergétique.

36. Au cours de la période considérée, les réformes ont porté sur le cadre réglementaire et la fixation des prix de l'énergie.  Conformément à la Loi de 2003 portant création de la Commission de réglementation de l'énergie, une Commission de réglementation de l'énergie (ERC) indépendante est devenue opérationnelle en 2004 afin, entre autres, de faciliter la fixation appropriée des prix de l'électricité et du gaz.
  En 2005, les autorités se proposaient de collaborer avec la Banque mondiale et la Banque asiatique de développement pour définir un plan de restructuration destiné à améliorer les résultats opérationnels et financiers des entreprises publiques du secteur de l'énergie, et d'intensifier les initiatives de recouvrement des factures;  des réformes s'imposent dans les entreprises publiques du secteur afin de limiter les pertes, de résoudre les goulets d'étrangement au niveau des infrastructures  et d'améliorer la fourniture des services.

37. Malgré les ajustements apportés au début de 2005, les prix intérieurs de l'énergie sont en deçà des prix mondiaux, qui ont récemment augmenté par suite de la hausse des cours du pétrole.  Les autorités devaient ajuster les prix de l'énergie compte tenu des pressions inflationnistes créées par les dernières inondations et la prise en compte de considérations sociales.

38. Le Bangladesh participe à des initiatives régionales, telles que le Centre de l'énergie de la SAARC (échange de renseignements, coordination de la planification énergétique, promotion du commerce et de l'investissement régionaux dans le secteur de l'énergie), l'Initiative régionale de l'Asie du Sud pour la coopération et le développement dans le secteur de l'énergie (parrainée par l'USAID), le Forum de l'Asie du Sud pour la réglementation des infrastructures (parrainé par la Banque mondiale).  
ii) Gaz naturel

39. Les seules sources de combustible commercial du Bangladesh sont le gaz naturel, la principale source d'énergie, qui compte pour 70 pour cent de tout l'approvisionnement commercial en énergie, et le charbon dont des gisements ont récemment été découverts et pour lequel un projet de politique révisée est à l'examen.  La production de gaz a crû de 35,8 pour cent entre 1999/2000 et 2003/04
, sous l'effet essentiellement des secteurs de l'électricité et des engrais;  la consommation de gaz des grandes industries (par exemple, les textiles, la teinture, le papier, la pâte de bois, le ciment), du secteur commercial et des ménages est également en hausse.

40. Le Bangladesh possédait des réserves prouvées et récupérables de 14,47 billions de pieds cubes de gaz naturel en juin 2005;  les réserves totales estimées comprennent les réserves probables, qui s'élèvent à 22 billions de pieds cubes.  Compte tenu d'une production annuelle de quelque 0,487 billion de pieds cubes en 2004/05, les réserves seront épuisées dans 29 années environ.  Les marchés d'exploration et de production de gaz sont attribués par appels d'offres.

41. En 2004/05, les filiales de la compagnie pétrolière d'État, la Petrobangla, ont fourni quelque 73 pour cent (70 pour cent à l'époque du dernier examen de la politique) de la consommation commerciale de gaz du Bangladesh;  le reste a été produit et livré à Petrobangla par des compagnies pétrolières internationales.  L'approvisionnement en gaz est essentiellement destiné à la production d'électricité et d'engrais, et dans une moindre mesure à la satisfaction des besoins industriels et commerciaux (tableau IV.5).
  Les prix, qui sont fixés par le gouvernement pour les différentes utilisations du gaz, ont dernièrement été révisés en janvier 2005.  Les tarifs sont de 73,91 taka le pied cube métrique pour la production d'électricité, de 63,41 taka le pied cube métrique pour la production d'engrais, de 148,13 taka le pied cube métrique pour les utilisations industrielles, et de 233,12 taka le pied cube métrique pour les utilisations commerciales.
 

42. Actuellement, l'insuffisance des approvisionnements en gaz est considérée comme un grave obstacle à la croissance, et des projets financés par la Banque mondiale et la Banque asiatique de développement dans le cadre de la Stratégie de développement du secteur du gaz et du Programme de développement du secteur du gaz visent à y remédier.  L'élaboration d'une Loi relative au gaz en est aux étapes finales;  les autorités n'ont fourni aucun autre renseignement sur ce projet.

Tableau IV.5

Utilisation/ventes de gaz, 1998-2004

(Milliards de pieds cubes et pour cent)

	
	1998/99
	1999/2000
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04

	Total (milliards de pieds cubes)
	292,1
	306,9
	348,7
	364,6
	400,8
	427,7

	
	(Pour cent)

	Électricité
	48,2
	48,1
	50,3
	52,1
	47,5
	54,1

	Engrais
	28,3
	27,2
	25,4
	21,6
	23,9
	21,7

	Usage domestique
	9,2
	9,6
	9,1
	10,1
	11,2
	11,5

	Usage commercial
	1,6
	1,3
	1,2
	1,2
	1,1
	1,1

	Usage industriel
	12,3
	13,5
	13,8
	14,7
	15,9
	10,9

	Plantations de thé
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,7

	Briqueteries
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0


Source:
Renseignements en ligne de Petrobangla.  Disponible à l'adresse suivante:  http//www.petrobangla.org.bd/data/categorywise.html [18 août 2005].

iii) Électricité

43. Les pénuries d'électricité sont demeurées l'un des principaux obstacles au développement économique.  La capacité installée de production d'électricité du Bangladesh, qui est de 5 025 mégawatts (MW) (2004/05), est bien supérieure à la demande de pointe de 4 308 MW, mais la production réelle est de 3 800 MW environ.
  Il n'est donc toujours pas possible de satisfaire à la demande malgré la mise en place de nouvelles centrales électriques par des producteurs d'énergie indépendants et la modernisation de certaines centrales existantes.
  Cette situation est imputable à la persistance de sérieuses contraintes financières (qui affectent l'entretien des vieilles centrales dans les délais prévus), à l'importance des pertes sur le réseau et à une faible efficience.  En 2004/05, suite aux mesures prises pour lutter contre les raccordements illégaux au réseau, les pertes combinées des entreprises d'État, soit l'Office de développement des ressources énergétiques du Bangladesh (BPDB) et l'Administration de l'énergie électrique de Dacca (DESCO), sont tombées à 16,7 pour cent (comparativement à 33 pour cent en 1997/98 et à 26,7 pour cent en 2001/02);  Les pertes sur le réseau rapportées par l'Administration de l'énergie électrique (DESA) ont suivi la même tendance baissière et sont tombées de 25,7 pour cent (1999/2000) à 22,6 pour cent (2004/05).

44. La production et la distribution d'électricité dans les villes relèvent de l'organisme créé par la législation, le BPDB.  La Compagnie du réseau électrique du Bangladesh (PGCB) est uniquement responsable du transport.  La distribution est aussi assurée par des entreprises d'État, soit la DESA, la DESCO, la Société de distribution de l'électricité de la zone ouest (WPZPDC) et l'Office d'électrification rurale (REB).  La production totale d'électricité est passée de 14,7 milliards de kWh en 1999/2000 à 21 milliards de kWh en 2004/05.  Les sources de production d'électricité étaient constituées à 88,7 pour cent de gaz, à 4,1 pour cent de ressources hydrauliques et à 7,2 pour cent de combustibles liquides (c'est-à-dire qu'elles n'ont pratiquement pas changé depuis le dernier examen).  En 2004, le secteur résidentiel a représenté 43 pour cent de la consommation totale d'électricité, l'industrie, 43,5 pour cent, le secteur commercial, 7,5 pour cent, l'agriculture/irrigation, 4 pour cent, et les autres utilisateurs, 2 pour cent.  
45. En vertu de la Politique de 1996 relative à la production d'électricité par le secteur privé, les autorités ont levé les restrictions à l'investissement privé, tant national qu'étranger.
  Dans le cadre de cette politique, les compagnies d'électricité privées sont exonérées de l'impôt sur le revenu pendant une période de 15 ans et exemptées des droits de douane et de la TVA normalement perçus sur les importations d'installations et de matériels.

46. Les autorités visent à porter la capacité de production d'électricité à 7 000 MW d'ici à 2008;  selon un rapport, elles pourraient faire passer de 21 pour cent à 35 pour cent la proportion totale de l'électricité fournie par les producteurs d'énergie indépendants.
  Pour atteindre cet objectif, les autorités prévoient d'effectuer les investissements suivants:  création d'une capacité de production additionnelle de 2 000 MW dans le secteur public et dans celui des producteurs d'énergie indépendants;  construction d'une ligne de transport de 230/132 kV sur une distance de 850 km, construction de 45 000 km de lignes de distribution (33 kV, 11 kV, 0,4 kV) et de sous-stations associées;  construction d'un centre national de répartition;  et rénovation des centrales existantes.  D'autres mesures sont à l'étude, dont la reconfiguration du réseau de distribution et la résolution effective du problème des sommes que se doivent les entreprises d'État.

47. Conformément au cadre de tarification de l'énergie de 2004, les prix de l'électricité doivent progressivement tenir compte du coût de l'approvisionnement, mais le gouvernement peut, au besoin, affecter des ressources budgétaires au versement d'une subvention directe.  Les initiatives de simplification des tarifs (ajustements tarifaires semestriels fondés sur une formule de compensation des variations du coût du combustible et des fluctuations du taux de change) ont permis de porter le tarif moyen au même niveau environ que le coût moyen de distribution jusqu'en septembre 2003, lorsque le dernier ajustement tarifaire a été effectué.  En janvier 2006, les autorités ont indiqué que les tarifs ne couvraient pas les coûts (malgré les prix préférentiels du gaz naturel destiné à la production d'électricité (section 4) i))) et que les entreprises publiques n'étaient pas encore financièrement viables.  Le tarif de gros était de 2,12 taka ou de 2,05 taka (33 kV) le kWh en zone urbaine (du BPDB au REB) et de 2,12 taka le kWh en dehors des zones urbaines (de la DESA à la REB), alors que le coût d'approvisionnement était de 2,32 taka et de 2,37 taka le kWh pour 132 kV et 33 kV, respectivement;  les coûts d'approvisionnement sont donc de 15 pour cent supérieurs au tarif demandé.  Les tarifs actuels de l'électricité comportent plusieurs taux (fixe, en dehors des heures de pointe, de pointe) selon la catégorie de consommateurs;  les utilisateurs des stations de pompage agricoles et les utilisateurs haute tension (industries manufacturières) bénéficient de taux sensiblement moindres que les utilisateurs commerciaux et résidentiels.
  Les tarifs futurs seront déterminés par l'ERC.

5) Industries manufacturières

i) Caractéristiques

48. La part du secteur manufacturier dans le PIB était de 16,58 pour cent en 2004/05 (dont 4,85 points de pourcentage étaient le fait des petites industries), comparativement à 14,9 pour cent en 1998/99 (tableau I.2);  le secteur emploie 9,7 pour cent de la population active (2002/03)
, ce qui indique que la productivité y est deux fois plus élevée que dans le reste de l'économie (sans doute entre autres, à cause de sa plus forte intensité en capital et de sa capacité de tirer parti des économies d'échelle).  La croissance du secteur a presque entièrement reposé sur les industries des vêtements de confection et des articles de bonneterie.

49. Le secteur industriel demeure caractérisé par l'existence de grandes entreprises d'État déficitaires.  Parmi celles-ci figurent notamment la Société des filatures textiles du Bangladesh (BTMC), la Société de l'acier et de la mécanique du Bangladesh (BSEC), la Société des industries du sucre et des produits alimentaires du Bangladesh (BSFIC)
, la Société des industries chimiques du Bangladesh (BCIC) et la Société des filatures de jute du Bangladesh (BJMC).
  Les usines que possèdent ces sociétés (ou coentreprises) se livrent, entre autres, à la production de produits agrochimiques, d'urée, de phosphate, de produits pharmaceutiques, de ciment, d'appareils sanitaires, de feuilles de verre, d'allumettes de sûreté, de papier, de câbles, de fils de cuivre, de produits en acier et de transformateurs.  Selon le FMI, dès que cela sera possible, il faudra relancer le processus de réforme des entreprises d'État dans le secteur manufacturier;  en 2004, les autorités visaient à réduire considérablement les effectifs des entreprises d'État déficitaires et à ne plus leur allouer de nouvelles ressources budgétaires ni à leur accorder de nouveaux prêts bancaires pour financer leurs dépenses en immobilisations.
  Les programmes en cours pour améliorer le système de gestion des entreprises d'État du secteur manufacturier sont entre autres les suivants:  privatisation progressive des entités insolvables;  règlement du passif à court et long termes des sociétés fermées ou privatisées;  réduction des pertes grâce à des compressions de personnel et à la diminution des dépenses non essentielles;  comptabilisation des actifs et passifs, et audit annuel;  amélioration du régime de récompense/sanction pour veiller à ce qu'il soit rendu des comptes à tous les niveaux;  et rationalisation des prix des produits/services en fonction de la demande du marché et du coût de production.

50. La politique du secteur industriel est maintenant régie par la Politique industrielle de 2005.
  Ses lignes directrices devraient permettre d'étendre l'industrialisation planifiée (y compris en ce qui concerne l'agroalimentaire), ce qui devrait induire une croissance durable et continue, surmonter les faillites passées de l'industrialisation, et contribuer à la réduction de la pauvreté et du chômage.  La politique vise, entre autres, à accroître l'efficience des industries de remplacement des importations de manière à pouvoir répondre à la demande intérieure.  L'aide apportée aux secteurs dits "de pointe" (chapitre III) a pour objectif de s'appuyer, entre autres, sur la technologie nationale et le remplacement des importations.  Des initiatives doivent être lancées pour éliminer de la politique les distinctions entre l'investissement national et l'investissement étranger, et pour intensifier la coopération régionale et sous-régionale.  Des mesures doivent être prises pour que le développement industriel du pays soit conforme aux différents Accords de l'OMC.  Des mesures d'incitation et des équipements d'infrastructure destinés au secteur industriel privé sont fournis par l'Office d'investissement (BOI), l'Administration des zones franches industrielles du Bangladesh (BEPZA) et la Société des petites industries et de l'artisanat du Bangladesh (BSCIC) (chapitre III).  Une Politique de la productivité est en cours d'élaboration et sera distincte de ces activités.  Les autorités s'attendent que d'ici à 2015, la contribution du secteur industriel au PIB s'élèvera à 30-35 pour cent, et que la proportion de la population active totale qui y est employée sera de 35 pour cent.  Cela impliquerait une réduction de la productivité du travail de plus de la moitié (de plus du double de celle du reste de l'économie à la moyenne nationale).

51. Les droits nominaux et la protection effective du secteur manufacturier ont diminué au cours de la période considérée.
  Selon une récente étude de la Banque mondiale, les effets directs de la libéralisation des échanges ont généralement été positifs.

52. Par suite de la politique intérieure, entre 1970 et 2002, les compagnies pharmaceutiques locales ont accru leur part de la production, qui est passée de 30 pour cent à 80 pour cent, et le fait qu'elles aient été moins tributaires des importations et accordé la priorité aux médicaments utiles leur a permis d'économiser quelque 600 millions de dollars EU par année;  au cours de la même période, la part des médicaments ne répondant pas aux normes est tombée de 36 pour cent à 2 pour cent.  Afin d'assurer la modernisation et l'expansion du secteur pharmaceutique, la Politique nationale révisée de 2005 sur les médicaments a été adoptée.  Elle a, entre autres, pour but d'encourager la fabrication de médicaments essentiels de bonne qualité en quantités suffisantes et d'interdire la fabrication, la vente et la distribution de médicaments de contrefaçon, frelatés et ne répondant pas aux normes.  La mise en œuvre de la Politique nationale de 2005 sur les médicaments devrait mieux protéger les droits des consommateurs, contribuer à l'expansion de cette industrie en croissance à vocation exportatrice, et attirer davantage d'investissements, nationaux et étrangers.
  La politique a aussi permis de renforcer les pouvoirs de l'Autorité de réglementation des médicaments et elle révisera le régime existant des prix de détail maximums.
  En 2005, les 233 compagnies produisant localement quelque 12 000 types de médicaments de marque et divers ingrédients essentiels pour la fabrication des médicaments pouvaient répondre à 96 pour cent ou plus de la demande de médicaments du Bangladesh.  La promotion des "bonnes pratiques de fabrication de médicaments" a permis de produire des médicaments de qualité internationale, de sorte que d'importateur de médicaments, le Bangladesh est devenu un exportateur de médicaments.  Les importations totales de médicaments et de matières premières y afférentes sont passées de 322,8 millions de taka en 2001 (17 marchés) à 1,3 milliard de taka en juin 2005 (62 marchés).

ii) Textiles et vêtements

53. Malgré la menace de l'après AMF, l'industrie des textiles et vêtements est demeurée le moteur des exportations du Bangladesh, comptant pour plus de 83 pour cent des exportations totales depuis le dernier examen.
  Le secteur continue d'être dominé par le sous-secteur de la confection (qui compte 3 800 ateliers) qui, en 2003/04, représentait 9,5 pour cent du PIB national et 29,7 pour cent du PIB du secteur manufacturier, et fournissait directement de l'emploi à quelque 2 millions de Bangladais (surtout des femmes).
  Selon les estimations du FMI, au moins 10 millions de personnes sont directement ou indirectement employées par cette industrie.
  Les activités du sous-secteur de la confection ont contribué à 76,6 pour cent des recettes en devises du pays en 2003/04, résultats qui ont été relativement stables tout au long de la période considérée.  Il n'empêche que la croissance des exportations a considérablement ralenti par rapport aux années 90.
  Les vêtements en bonneterie, tels que les t-shirts, les vestes et les pantalons, ont représenté une grande partie des exportations de vêtements de confection en 2003/04.  Du fait qu'il n'existe pas assez d'industries en amont, le sous‑secteur de la confection est demeuré en grande partie tributaire des importations de coton brut et de fils, qui ont représenté 17,2 pour cent des importations totales en 2003/04;  Selon les autorités, en février 2006, la production nationale de ces matières premières pourrait en volume et en qualité répondre à 80 pour cent et 25 pour cent de la demande des industries de la confection à vocation exportatrice de vêtements de bonneterie et de vêtements tissés, respectivement.

54. L'incidence possible de l'intégration complète du secteur des textiles et vêtements, à compter de janvier 2005, dans le cadre du GATT/de l'OMC, ainsi que le prévoit l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV), suscite des préoccupations au Bangladesh.
  La croissance passée de l'industrie à forte intensité de main-d'œuvre des vêtements de confection est attribuable à plusieurs facteurs, dont l'existence d'une main-d'œuvre abondante et bon marché, l'accès sans contingents au marché des CE au titre du GSP, l'attribution de contingents très importants en vertu des accords bilatéraux conclus avec les États-Unis et le Canada (voir ci-dessous) ainsi qu'une généreuse aide du gouvernement prévoyant, entre autres, des obstacles à l'importation, des concessions tarifaires, des incitations fiscales et des subventions en espèces toujours en place (chapitre III, encadré IV.1).  Toujours est-il que la compétitivité du secteur s'est ressentie, entre autres, des restrictions à l'IED dans le secteur;  de l'obligation de présenter des lettres adossées pour que les importations puissent être approuvées;  de l'obligation de réserver aux navires nationaux le transport de 40 pour cent des expéditions destinées à l'étranger;  et de l'inefficacité du système d'attribution des contingents.
  Dans le but de lever certains obstacles, il a été permis en vertu de la Politique industrielle de 2005 d'autoriser l'IED à 100 pour cent dans l'établissement d'ateliers de vêtements de confection et une dérogation a été accordée en ce qui concerne le recours obligatoire à des navires nationaux pour le transport des exportations (section 6) iii) a) et chapitre II).

	Encadré IV.1:  Réaction à l'après AMF

Les autorités n'ont formulé aucune observation sur le contenu du présent encadré.
L'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV) et la levée de toutes les restrictions qui y étaient prévues doit grandement avantager les producteurs efficients.  Le secteur d'exportation des vêtements du Bangladesh a fait l'objet de pressions grandissantes pour que soient corrigées ses déficiences structurelles et pour que soient améliorées ses résultats et sa qualité.  Afin de s'attaquer en priorité aux problèmes du secteur de la confection, un Conseil national de coordination a été mis sur pied et il a présenté au Premier ministre un rapport accompagné de recommandations spécifiques.  Le Ministère du commerce, avec le concours de la Banque mondiale, a réalisé une étude sur la Stratégie de développement de l'après AMF et des initiatives sont en cours pour mettre en œuvre ses recommandations dans divers domaines, dont la promotion des exportations, le développement des infrastructures matérielles, l'établissement d'un entrepôt en douane central, l'octroi d'incitations à l'investissement, la réduction des taux d'intérêt perçus sur les activités d'exportation, le perfectionnement des ressources humaines et le soutien de la commercialisation.  

	Les autorités s'appuient sur l'accès préférentiel aux marchés de l'UE et du Canada, ainsi qu'à ceux de l'Australie, de la Norvège et de la Nouvelle-Zélande, et elles ont pris des initiatives pour maintenir et accroître cet accès.  De concert avec l'Association des fabricants et exportateurs de vêtements du Bangladesh, les autorités poursuivent leurs efforts pour obtenir un accès en franchise de droits au marché des États-Unis.  Bien que les taux des droits NPF risquent de diminuer par suite de la conclusion d'un accord dans le cadre du Cycle de Doha, le Bangladesh sera en quelque sorte à l'abri des pleins effets de la concurrence car ses principaux concurrents continueront d'être assujettis à des droits d'importation NPF plus élevés sur ces marchés.  Les mesures de sauvegarde que pourraient appliquer les États-Unis et les CE sur les importations en provenance de la Chine contribueraient à aider l'industrie à surmonter les difficultés dues à l'abolition de l'AMF.

	Pour faciliter l'ajustement suite à l'élimination progressive des contingents prévus par l'AMF, les autorités ont demandé l'aide du FMI conformément au Mécanisme d'intégration commerciale grâce à une augmentation de l'accès au titre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance qui prévoit le versement de 53,33 millions de DTS (10 pour cent des contingents), en trois tranches égales.

	Le Ministère du commerce a élaboré un Programme d'action de l'après AMF (PMAP) de 40 millions de dollars EU, avec le concours de partenaires du développement.  Le PMAP comprend huit composantes:  le Programme de perfectionnement professionnel et d'amélioration de la qualité, qui offre une formation dans les domaines des normes d'observation, de la gestion de la qualité, de la gestion de la productivité, de la commercialisation, du marchandisage, de la gestion des stocks, et des formalités douanières et portuaires;  l'aide aux femmes qui perdent leur emploi par suite d'une perturbation potentielle des exportations, en vertu du Programme de réadaptation des travailleurs licenciés;  le Programme d'amélioration des capacités de la petite entreprise;  le Programme de développement des capacités technologiques à l'intention du secteur textile primaire;  l'aide à l'établissement de centres de conception et de développement séparés pour les sous‑secteurs de l'industrie textile primaire et du tissage à la main;  l'aide à l'établissement d'industries en aval (telles que la conception);  et la promotion d'activités visant à rechercher de nouveaux débouchés.  Un budget de 200 millions de taka a été alloué au PMAP en 2004/05.  Plusieurs ministères, en tête desquels figure le Ministère du commerce, et de grandes ONG participent à la formation, au recyclage et à la réadaptation des travailleurs licenciés de l'industrie de la confection.

	En plus de cette série de mesures de soutien interne, la décision d'éliminer progressivement en 2004/05 la subvention en espèces de 5 pour cent à l'exportation de tissus locaux a été reconsidérée et reportée à 2005/06.

	Sources:
USTC (2003);  FMI (2005c);  Commission du Plan (2004);  FMI (2004);  et Office de promotion des exportations (non daté).


55. Au cours de la période considérée, la croissance des exportations de vêtements de confection (en valeur) a été faible voire négative (tableau IV.6) sauf en 2002/03, où les exportations ont crû de 13 pour cent par suite des mesures de facilitation des échanges, des techniques de réduction des coûts et d'une meilleure gestion, ainsi que de la levée d'une partie des contingents AMF qui a entraîné une hausse de la demande mondiale de vêtements de confection dont se sont surtout emparés la Chine, l'Inde et le Pakistan.
  Par ailleurs, les autorités indiquent qu'au cours des 12 mois ayant suivi l'abolition du régime de contingentement (2005), les exportations de vêtements de confection ont progressé de 11 pour cent.  Les principaux marchés des exportations de vêtements de confection demeurent les CE et les États-Unis, qui en ont absorbé 93,7 pour cent en 2003/04;  la part des CE a considérablement augmenté par suite de l'initiative Tout sauf les armes (introduite en mars 2001), tandis que celle des États-Unis a fortement diminué en raison, entre autres, de l'initiative AGOA, de l'accession de la Chine à l'OMC et de l'accord sur les textiles conclu par les États-Unis avec le Viet Nam.
  L'accès en franchise de droits et sans contingents (y compris l'assouplissement des règles d'origine) des exportations en provenance des PMA au marché du Canada a permis à ce dernier de demeurer le troisième débouché en importance des exportations de vêtements de confection du Bangladesh;  sa part dans les exportations totales de vêtements de confection a atteint un sommet de 4,2 pour cent en 2003/04.

Tableau IV.6

Destination des exportations de vêtements de confection, 1990-2004
	
	Exportations totales
(millions de dollars EU)
	Taux de croissance
(pour cent)
	Exportations à destination de la CE 15
(pourcentage du total)
	Exportations à destination des États-Unis
(pourcentage du total)
	Exportations à destination d'autres marchés
(pourcentage du total)

	1990/91
	840,4
	30,7
	47,4
	47,5
	5,1

	1991/92
	1 041,7
	24,0
	41,7
	53,8
	4,5

	1992/93
	1 307,4
	25,5
	42,3
	52,4
	5,3

	1993/94
	1 478,8
	13,1
	47,8
	47,1
	5,1

	1994/95
	1 969,2
	33,2
	46,8
	47,7
	5,5

	1995/96
	2 218,4
	12,7
	54,0
	41,3
	4,7

	1996/97
	2 688,5
	21,2
	51,9
	43,7
	4,4

	1997/98
	3 785,9
	40,8
	49,5
	44,7
	5,8

	1998/99
	..
	..
	..
	..
	..

	1999/00
	3 907,0
	..
	49,5
	45,8
	4,7

	2000/01
	4 260,8
	9,1
	49,7
	45,5
	4,8

	2001/02
	3 947,3
	-7,4
	48,1
	47,3
	4,6

	2002/03
	4 461,3
	13,0
	55,2
	39,1
	5,7

	2003/04
	4 442,4
	-0,4
	64,7
	29,0
	6,3


..
Non disponible.

Source:
DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).

56. Selon le FMI, la levée des contingents AMF a créé des risques importants pour l'économie bangladaise.
  Le Bangladesh devrait pouvoir conserver une partie de son avantage concurrentiel sur les marchés des CE et du Canada, auxquels il a accès en franchise de droits, et pouvoir soutenir la concurrence dans le segment du marché mondial des vêtements à haut volume et à faible marge, en particulier du fait que les acheteurs de vêtements de confection semblaient diversifier leurs sources d'approvisionnement pour éviter de devoir trop dépendre de quelques grands exportateurs tels que la Chine et l'Inde.  Mais avec l'intensification de la concurrence, le Bangladesh sera vraisemblablement soumis à des pressions concurrentielles sur les prix et courra le risque de perdre une part de marché importante (en particulier sur le segment du marché des vêtements tissés) aux États-Unis, et il continuera d'avoir des difficultés à financer et réaliser la modernisation indispensable de ses infrastructures pour attirer l'IED et accroître sa compétitivité.  Au milieu de 2005, les opérateurs du secteur privé ont indiqué qu'au début de l'après AMF, la situation était gérable car il n'y avait eu aucun changement structurel majeur du climat des exportations de vêtements de confection;  les commandes s'étaient maintenues de façon satisfaisante et il avait été fait état de nouveaux investissements pour assurer l'expansion prévue.

57. Des ajustements sont en train d'être apportés aux politiques afin de stimuler la réforme et la compétitivité des exportations (encadré IV.1), encore qu'au milieu de 2005, les autorités reconnaissaient qu'il était trop tôt pour mesurer toute l'ampleur de l'incidence de l'après AMF.  Selon des projections du FMI, si des ajustements ne sont pas apportés aux politiques, les exportations de vêtements de confection devraient diminuer de 20 pour cent entre 2004/05 et 2005/06, ce qui pourrait avoir une incidence nette négative de 1,4 milliard de dollars (soit l'équivalent d'un point de pourcentage du PIB sur une base annuelle moyenne) sur la balance commerciale.
  Une réaction opportune et adéquate permettrait d'atténuer l'incidence, notamment par une orientation à la baisse du taux de change, un abaissement plus rapide des obstacles à l'importation dont les effets nuisent aux exportations, et une initiative plus concertée pour améliorer le climat de l'investissement et moderniser les infrastructures (finances, douanes, ports, et système de transport).  
58. Le Bangladesh continue d'avoir accès sans contingents et en franchise des droits aux marchés des pays de l'UE au titre de l'initiative SGP/Tout sauf les armes pour les produits qui satisfont aux règles d'origine et qui sont accompagnés d'un certificat d'origine délivré par l'Office de promotion des exportations.
  Selon ces règles, les produits exportés doivent répondre au critère de la "double transformation" qui permet de s'assurer que les marchandises ont subi dans le pays exportateur une transformation suffisante pour être classées dans une autre position à quatre chiffres du SH.  Contrairement à d'autres pays de la région, en janvier 2006, le Bangladesh n'avait pas encore souscrit au critère de l'origine assoupli du cumul régional que l'UE accordait aux exportations admissibles à l'initiative SGP/Tout sauf les armes en 2001 (chapitre II).

59. Depuis janvier 2003, le Canada accorde un accès en franchise des droits et sans contingents à toutes les exportations du Bangladesh, y compris les vêtements de confection (chapitre II).

60. Jusqu'à la fin de 2004, l'accès au marché des États-Unis était régi par l'accord bilatéral de 1994.  Des contingents étaient en place pour 21 catégories de vêtements;  ils pouvaient être augmentés de 7 pour cent par an.  Toutes les exportations de vêtements, contingentées ou non, devaient être accompagnées d'un visa délivré par la Cellule des textiles de l'Office de promotion des exportations pour dédouanement aux États‑Unis.  Au cours de la période considérée, les taux d'utilisation des contingents aux États-Unis ont été supérieurs à 70 pour cent dans la plupart des catégories.  Jusqu'en 1997, il existait un arrangement similaire entre le Bangladesh et le Canada, qui portait sur dix catégories de produits, et dont les taux de croissance variaient entre 6,96 pour cent et 8,7 pour cent et les taux d'utilisation, entre 24,4 pour cent et 103,2 pour cent.  
61. La Cellule des textiles a été responsable de l'attribution et de la surveillance des contingents
;  elle a actuellement pour tâche de délivrer les certificats d'origine et les certificats SGP, et de surveiller le respect des prescriptions relatives à la conformité sociale de l'industrie des vêtements de confection au Bangladesh.

6) Services

Caractéristiques

62. Le secteur des services compte pour plus de la moitié de l'économie du Bangladesh et il a été la composante du PIB qui a connu la croissance la plus rapide au cours de la période considérée;  sa part dans le PIB est passée de 46,9 pour cent en 1998/99 à 50,7 pour cent en 2004/05 (tableau I.2).  Le commerce de gros et de détail, les transports, entreposage et communications, les services communautaires, sociaux et personnels;  et les services immobiliers et services fournis aux entreprises ont été de loin les principales activités de services au Bangladesh.  Le secteur des services emploie un tiers environ de la population active (principalement dans les services commerciaux, hôteliers et de restauration).

63. Entre 1998/99 et 2003/04, les exportations de services non facteurs ont crû de 30,7 pour cent pour s'élever à 924 millions de dollars EU, soit l'équivalent de 12,2 pour cent des exportations de marchandises (tableau I.3).  En 2003-2005, la valeur des importations a été près de deux fois supérieure à celle des exportations.

Engagements généraux au titre de l'AGCS

64. Le Bangladesh n'a pas modifié ses engagements au titre de l'AGCS depuis le dernier examen de sa politique commerciale;  sa Liste d'engagements spécifiques porte sur les activités des services d'hôtellerie et autres services d'hébergement cinq étoiles, et, depuis 1997, sur les services de télécommunication (section 6) ii)).
  À ce jour, le Bangladesh n'a présenté aucune offre sur les services dans le cycle de négociation en cours.

ii) Services financiers

a) Services bancaires

65. Il n'y a pas eu de changement majeur dans la structure du secteur bancaire depuis le dernier examen de la politique commerciale (1,2 pour cent du PIB).
  Le secteur bancaire comprend quatre banques commerciales nationalisées, cinq banques spécialisées détenues par l'État, 30 banques privées nationales, 22 (2006) institutions financières non bancaires, dont la Bourse de Dacca et la Bourse de Chittagong, et 12 (2006) banques étrangères (tableau IV.7).
  Les banques commerciales nationalisées ont de piètres résultats financiers, et le gouvernement a adopté une stratégie de réforme pour chacune d'elles
;  des audits spéciaux des quatre banques fondés sur des normes comptables internationales ont permis de réduire les prêts improductifs et les prêts classés, de diminuer les effectifs excédentaires, et de rationaliser les réseaux de succursales.  Au milieu de 2005, les autorités avaient bien progressé dans la privatisation de la Rupali Bank, et elles entendent poursuivre leurs efforts pour se dessaisir des banques Agrani et Janata au cours des deux prochaines années;  la privatisation de la banque Sonali (la plus grande banque commerciale nationalisée) ne semble pas défendable sur le plan politique.
 

66. Bien que les banques du secteur privé aient connu une forte croissance ces quelques dernières années, les banques commerciales nationalisées dominent toujours le secteur, comptant pour quelque 40 pour cent de tous les dépôts bancaires et pour plus de 40 pour cent de tous les actifs du secteur (tableau IV.7).  Lors de leur création, les banques spécialisées ont été dotées de mandats particuliers en vue de répondre aux besoins financiers des secteurs agricole et industriel, et elles ont pour but d'apporter une assistance à ces secteurs.
  Leur part des dépôts est toujours relativement faible, soit 7,2 pour cent en 2004/05, mais elles détiennent 7,7 pour cent de tous les actifs bancaires, financés par d'importants emprunts contractés auprès de la Banque du Bangladesh.  Les banques étrangères sont surtout actives dans le financement commercial.

Tableau IV.7

Structure du secteur bancaire au Bangladesh, de 1998 à mars 2005

(Pour cent)

	Type de banque
	1998/99
	2001/02
	2004/05a

	
	Nombre de banques
(nombre de succursales)
	Part du total des dépôts
(pour cent)
	Part du total des avances (pour cent)
	Nombre de banques
(nombre de succursales)
	Part du total des dépôts
(pour cent)
	Part du total des actifs du secteur (pour cent)
	Nombre de banques
(nombre de succursales)
	Part du total des dépôts
(pour cent)
	Part du total des actifs du secteur (pour cent)

	Banques commerciales nationalisées
	4 (3 616)
	59,2
	53,9
	4 
(3 496)
	50,3
	45,6
	4 (3 388)
	39,8
	40,1

	Banques spécialisées
	5 (1 175)
	5,2
	13,2
	5 
(1 311)
	5,8
	11,5
	5 (1 334)
	7,2
	7,7

	Banques commerciales privées 
	28 (1 173)
	27,7
	26,8
	30 
(1 398)
	36,8
	36,2
	30 (1 557)
	47,2
	42,7

	Banques étrangères
	13 (31)
	7,9
	6,1
	10 (31)
	7,0
	6,8
	10 (39)
	5,8
	9,5

	Total

	50 (5 995)
	100,0
	100,0
	49 
(6 236)
	100,0
	100,0
	49 (6 318)
	100,0
	100,0


a
À la fin de mars 2005.

Note:
Les autorités n'ont pas formulé d'observations sur ce tableau.

Source:
Banque du Bangladesh (2004), Annual Report 2003-2004 (Rapport annuel 2003-2004);  et Ministère des finances (2005), Bangladesh Economic Review 2005, juin, Dacca.

67. Le Bangladesh possède le plus grand programme de microfinance au monde, qui est l'une des réussites du récent développement économique et social du pays.  Les institutions de microfinance, qui sont surtout des ONG multifonctionnelles, tributaires de subventions et de prêts à taux réduits, répondent aux besoins de quelque 13 millions de ménages et ont joué un rôle important dans la réduction de la pauvreté.  Mais l'ensemble de leurs actifs est toujours très faible (environ 1,4 pour cent du PIB).
  Il n'existe pas de cadre de réglementation ou de surveillance de la microfinance, sauf dans le cas de la banque nationale Grameen (1 084 succursales, 12 500 employés offrant des services à 2,1 millions d'emprunteurs dans 37 000 villages)
, qui est visée par une ordonnance spéciale émise en 1983.  Les institutions de microfinance s'adressent uniquement aux segments les plus pauvres de la population (pour les prêts à très court terme) et les petites et micro-entreprises ne peuvent pas avoir accès à leurs services.  
68. La Loi sur les établissements bancaires de 1991 est le principal instrument législatif de réglementation du secteur bancaire.  C'est la Banque du Bangladesh, qui est contrôlée par le Ministère des finances, qui assume l'essentiel de la responsabilité de l'application de la loi ainsi que de la surveillance du secteur bancaire.
  Ainsi que le prévoit la législation, le Ministère des finances se charge aussi de certains secteurs de la réglementation bancaire, en particulier de la nomination des conseils d'administration et des principaux dirigeants des banques nationalisées et spécialisées.
  Les entreprises individuelles ou les membres d'une même famille, individuellement ou conjointement, ne peuvent pas détenir plus de 10 pour cent des actifs d'une banque.  Les activités que les établissements bancaires sont autorisés à exercer figurent à l'article 7 de la Loi sur les établissements bancaires.

69. Étant donné que le Bangladesh n'a pas assez de fonds pour assurer son développement, les banques étrangères sont généralement encouragées à participer à la fourniture des services bancaires.  Il n'existe pas de prescription relative au montant minimal des capitaux propres nationaux et les banques étrangères peuvent ouvrir des succursales avec la permission de la Banque du Bangladesh.  Elles sont libres de recevoir des dépôts des entreprises et résidents nationaux et de leur accorder des prêts;  elles ont aussi pleinement accès aux crédits de la Banque du Bangladesh, aux marchés financiers locaux, à l'assurance-dépôts et aux mécanismes de compensation.  Les banques étrangères sont autorisées à mener les mêmes activités que les banques locales.

70. En plus de fournir des services bancaires en établissant au Bangladesh des filiales disposant de leurs propres capitaux de base, les banques étrangères peuvent exercer leurs activités par l'intermédiaire de succursales.  Les prescriptions relatives au capital minimum, les obligations en matière de présentation de rapports et les exigences prudentielles, ainsi que la portée des activités sont définies dans la Loi sur les établissements bancaires.  Il faut obtenir une licence auprès de la Banque du Bangladesh pour pouvoir ouvrir une succursale;  la condition de délivrance de cette licence est la réciprocité entre le Bangladesh et le pays d'origine de la banque étrangère.
71. Depuis le dernier examen de la politique commerciale, les autorités ont renforcé les pouvoirs de surveillance de la Banque du Bangladesh.
  Cette dernière a relevé les prescriptions relatives au capital minimum, elle a pris des mesures pour restreindre le crédit entre initiés et elle a apporté des améliorations au cadre institutionnel de la surveillance prudentielle du système financier.
  Les inspections sur place et à distance se sont intensifiées et doivent encore être améliorées afin de veiller au respect des règles prudentielles.  Bien que certaines faiblesses subsistent (en ce qui concerne la structure juridique, la présentation des rapports financiers, les audits internes, les domaines de contrôle), des progrès ont été réalisés pour renforcer le cadre des garanties que doit offrir la Banque du Bangladesh dans un certain nombre de domaines, y compris grâce à la publication des comptes financiers de la Banque et aux améliorations apportées à sa gestion des réserves en devises.

72. L'article 31 de la Loi sur les établissements bancaires de 1991 définit les conditions de délivrance des licences.  En 2003, le niveau minimal des fonds propres requis pour ouvrir une nouvelle banque a été porté de 400 millions de taka à un million de taka;  la moitié de ces fonds doit être versée par le demandeur et l'autre moitié, provenir de l'émission publique d'actions cotées en bourse dans un délai de quatre ans.

73. Toutes les règles prudentielles s'appliquent de la même manière aux banques locales et étrangères;  les résultats sont contrôlés en fonction des cinq indicateurs du système CAMEL de notation des risques des activités bancaires
 et d'un système de préalerte, qui sont en vigueur depuis 1994 et 2004, respectivement.  Dans le cas des banques, le coefficient d'adéquation des fonds propres a été porté de 8 pour cent à 9 pour cent des actifs à risques pondérés (dont au moins 4,5 pour cent du noyau de fonds propres) ou à un million de taka, si ce montant est plus élevé;  il fallait satisfaire à ces exigences d'ici à mars 2005, mais les autorités n'ont pas pu fournir de renseignements sur cette question.
  Cette mesure a permis de rapprocher l'exigence relative au coefficient d'adéquation des fonds propres des normes de Bâle.  Au 31 décembre 2005, les banques commerciales privées (dont cinq ont un coefficient d'adéquation des fonds propres inférieur à 9 pour cent) et les banques commerciales étrangères maintenaient un coefficient d'adéquation des fonds propres de 9,92 pour cent et de 25,13 pour cent, respectivement;  toutefois, le coefficient d'adéquation des fonds propres des banques commerciales nationalisées et des institutions financiers spécialisées est demeuré inférieur au rapport minimal réglementaire en raison du niveau élevé de leurs prêts improductifs et de leurs pertes continues.  L'orientation en baisse du coefficient global d'adéquation des fonds propres observée au cours de la période 1997-2001 s'est inversée et, en 2002, le coefficient a atteint 7,5 pour cent;  il se situait à 7,65 pour cent en 2005.

74. La Loi de 2003 sur les tribunaux du crédit exige le remboursement obligatoire de 10 pour cent d'un prêt au cours de la première année, de 15 pour cent la deuxième année et de 25 pour cent la troisième année.
  Grâce à cette loi, les procès et poursuites judiciaires concernant les prêts se sont déroulés beaucoup plus rapidement qu'auparavant.  Les prêts en souffrance sont recouvrés plus efficacement;  710 milliards de taka ont été recouvrés sur une période de dix mois (jusqu'à la fin février 2004), alors qu'un tel montant n'avait pas pu être recouvré au cours des dix années précédentes.

75. L'encours important des prêts improductifs des banques commerciales nationalisées est le fruit de la mauvaise gestion et de l'ingérence du pouvoir politique dans un système de prêts dirigés octroyés à des organismes parapublics et à des emprunteurs privés n'offrant pas de garanties.
  Au 9 avril 2005, les banques n'avaient pas l'autorisation d'approuver des prêts élevés en faveur de tout individu ou groupe d'emprunteurs qui dépassaient 35 pour cent de leur capital total.  La partie "financée" d'un prêt important approuvé ne doit pas dépasser 15 pour cent du capital total.  Or, à la fin de 2003, la proportion des gros prêts des banques commerciales nationalisées était très élevée,  et représentait 13,4 fois leurs fonds propres, alors que dans le cas des banques commerciales privées, des banques commerciales étrangères et des institutions financiers spécialisées, cette proportion était de 5,7, 3,0 et 3,5 fois, respectivement.  Le rapport des prêts improductifs au total des prêts de toutes les banques s'est amélioré après avoir atteint un sommet de 41,1 pour cent en 1999, bien que le rapport global était encore de 22,1 pour cent en décembre 2003 et de 15,79 pour cent en juin 2005.
  En juin 2005, les taux étaient de 24,37 pour cent pour les banques commerciales nationalisées, de 35,25 pour cent pour les banques d'État spécialisées et de 7,76 pour cent pour les banques privées nationales.  Seules les banques étrangères avaient été en mesure de contrôler le niveau des prêts improductifs et de le maintenir à 1,54 pour cent.

76. Les taux d'intérêt ont généralement baissé, mais les taux débiteurs sont toujours élevés à cause de facteurs structurels qui ont provoqué (de façon plus ou moins ad hoc) une restriction du crédit pour les entreprises privées et qui ont nui à l'efficience de l'investissement privé.
  Les écarts entre les taux débiteurs et les taux créditeurs sont toujours importants, ce qui témoigne du niveau élevé des prêts improductifs dans le système bancaire, de l'absence de concurrence adéquate dans le secteur bancaire et des inefficiences des opérations bancaires (graphique IV.2).  Entre 2000/01 et 2004/05, le différentiel de taux d'intérêt est toutefois tombé de 6,78 à 5,31 points de pourcentage.  Il subsiste certaines disparités dans la structure des taux d'intérêt (par exemple, les taux des bons du trésor sont inférieurs aux taux créditeurs et aux taux débiteurs réglementés applicables à certains secteurs), qui sont attribuables à des rigidités.  Les banques commerciales nationalisées et les banques spécialisées accordent des prêts à l'exportation à des taux d'intérêt préférentiels (taux fixe de 7 pour cent) au secteur agricole, et aux petites industries et à l'artisanat (chapitre III).  
b) Services d'assurance

77. Les services d'assurance représentent 0,36 pour cent du PIB.
  Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Bangladesh, la participation du secteur privé dans le secteur a considérablement progressé (tableau IV.8);  deux entreprises d'État sont toujours en activité, la Sadhran Bima Corporation (SBC) pour l'assurance autre que sur la vie, et la Jiban Bima Corporation (JBC) pour l'assurance-vie.  Les services d'assurance ont été ouverts au secteur privé en 1994 grâce à une modification apportée à la Loi sur les compagnies d'assurance de 1973.
  L'American Life Insurance Company (ALICO) est toujours la seule compagnie d'assurance étrangère à exercer des activités au Bangladesh.  
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Tableau IV.8

Structure du secteur de l'assurance, 1998/99 et 2004

	Type d'assurance
	Nombre de compagnies
	Primes brutes (millions de taka)
	Part du total des primes (pour cent)

	
	1998/99
	2004
	1998/99
	2004
	1998/99
	2004

	Assurance autre que sur la vie
	25
	44
	4 000
	6 797
	100,0
	100,00

	SBC
	1
	1
	700
	778
	17,5
	11,45

	Compagnies privées
	24
	43
	3 300
	6 019
	82,5
	88,55

	Assurance-vie
	7
	18
	5 000
	15 329
	100,0
	100,00

	JBC
	1
	1
	1 400
	1 970
	18,0
	12,85

	Compagnies privées
	6
	17
	3 600
	13 359
	72,0
	87,15


Source:
Contrôleur général des assurances.

78. Au cours de la période considérée, les revenus tirés des primes de l'assurance autre que sur la vie ont augmenté par suite de la croissance industrielle et de la progression du commerce extérieur, ainsi que des initiatives lancées pour que les biens non assurés soient couverts.  La hausse des revenus tirés des primes de l'assurance-vie a surtout été attribuable à l'introduction par des entreprises du secteur privé de divers régimes de microassurance et d'assurance islamique.

79. Les services d'assurance sont toujours régis par la Loi sur les compagnies d'assurance de 1973, telle qu'elle a été modifiée;  par le Règlement des assurances de 1958, tel qu'il a été amendé;  et par différentes lois financières.  Le Contrôleur général des assurances, qui relève du Ministère du commerce, est chargé de la surveillance des activités des compagnies d'assurance.  
80. Le niveau minimal de fonds propres requis pour créer une compagnie d'assurance est de 75 millions de taka dans le cas de l'assurance-vie et de 150 millions de taka dans le cas de l'assurance autre que sur la vie;  40 pour cent du capital doit être souscrit au moment de la création de la compagnie par le garant et les 60 pour cent restants doivent l'être par le public dans les trois années qui suivent.  Une partie du capital requis doit être déposé auprès de la Banque du Bangladesh au moment de l'enregistrement:  4 millions de taka pour les compagnies d'assurance-vie et 3 millions de taka pour l'assurance incendie, l'assurance maritime et les autres types d'assurance autre que sur la vie.

81. Le Comité central d'évaluation, qui est dirigé par le Contrôleur général des assurances, est chargé de fixer les primes de toutes les assurances autres que sur la vie.  Pour maintenir l'uniformité et éviter une concurrence sauvage, les primes de tous les produits de l'assurance autre que sur la vie, tels que l'assurance incendie, l'assurance maritime, l'assurance automobile, l'assurance accidents corporels et l'assurance accidents du travail, sont fixées et réglementées par le Comité, et elles doivent être respectées par tous les assureurs.
  Un assureur doit obtenir un "certificat et la recommandation d'un actuaire agréé" ainsi que l'approbation du Contrôleur général des assurances après examen du Comité pour pouvoir introduire de nouveaux produits d'assurance, taux, modalités, conditions, formulaires, etc.

82. À moins d'en avoir été exempté par le Contrôleur général des assurances, toutes les polices d'assurance de biens au Bangladesh doivent être souscrites auprès d'assureurs locaux (la SBC ou des assureurs privés autres que sur la vie).  Lors du dernier examen de la politique commerciale, certaines activités d'assurance étaient toujours réservées à la compagnie d'État SBC;  les entreprises ou organismes publics doivent souscrire au moins 50 pour cent de leurs polices d'assurance auprès de la SBC;  tous les assureurs privés autres que sur la vie sont tenus d'effectuer au moins 50 pour cent de leurs opérations de réassurance auprès de la SBC.  
iii) Télécommunications

83. Entre 1999/2000 et 2004/05, la part des postes et télécommunications dans le PIB a constamment augmenté, passant de 0,83 pour cent à 1,73 pour cent, en partie à cause de l'augmentation du nombre de lignes de la téléphonie mobile.
  Il n'en reste pas moins que le secteur des télécommunications serait caractérisé par un très faible taux de pénétration, une capacité limitée de répondre à une demande croissante, un faible niveau d'investissements publics (0,3 pour cent du PIB comparativement à 2 pour cent au niveau régional)
, et certains systèmes et technologies dépassés.  Selon les autorités, le taux de pénétration du réseau téléphonique au Bangladesh était de 0,85 téléphone pour 100 habitants en 2005, ce qui était bien inférieur à la moyenne mondiale qui est de dix téléphones pour 100 habitants.  Entre 2000 et 2005 (août), le nombre de lignes principales utilisées a progressé de quelque 105 pour cent pour s'élever à un million;  et le nombre d'abonnés à la téléphonie cellulaire a crû de 221 pour cent pour s'établir à quelque 6,6 millions.
  Le taux d'aboutissement des appels au Bangladesh est demeuré en deçà de 50 pour cent et le réseau de lignes terrestres peut à peine accommoder des accessoires modernes de télécommunications, tels que la mise en attente des appels, le renvoi automatique et la messagerie vocale.  Du fait que les installations d'interconnexion aux services téléphoniques mobiles (qui sont plus économiques et plus faciles à obtenir que le service téléphonique fixe) ne sont pas adéquates, seuls 10 pour cent environ des téléphones mobiles peuvent en fait appeler une ligne terrestre.  En raison de ces limitations, les entreprises exerçant leurs activités au Bangladesh sont sérieusement défavorisées par rapport à leurs concurrents de la région ou d'autres régions du monde.  
84. Le secteur des télécommunications est, en principe, ouvert à l'investissement privé, mais le gouvernement conserve le pouvoir de déterminer le nombre d'exploitants.
  Les licences sont accordées pour 15 à 25 ans et comportent généralement des conditions de partage des recettes et d'interconnexion.  Les exploitants privés ne sont pas autorisés à revendre leurs services mais peuvent prendre des dispositions pour l'interconnexion avec le BTTB.  Il faut en général de dix à 12 mois pour qu'une demande de licence soit approuvée.  La participation étrangère au capital-actions d'une entreprise de télécommunications n'est soumise à aucune restriction et, selon les autorités, les investisseurs étrangers bénéficient du traitement national.  
85. Le secteur des télécommunications comprendrait l'Office des télégraphes et téléphones du Bangladesh (BTTB), détenu par le gouvernement, et sept exploitants privés, dont des exploitants étrangers, qui fournissent divers services de télécommunications de base.  Pour ce qui est des services de téléphonie vocale, le BTTB semble toujours fournir 95 pour cent des services de téléphonie locaux et à grande distance;  deux exploitants privés (un exploitant local et une coentreprise à participation nationale et étrangère, l'un offrant des services de radiorecherche et de radiojonction, et l'autre, des services téléphoniques portatifs personnels (PHS)) assurent les 5 pour cent restants dans les zones rurales.  Les services internationaux ne sont fournis que par le BTTB.  En revanche, les services de téléphonie mobile sont assurés par cinq exploitants privés (Grameen Phone, Aktel, Citycell, Banglalink, Teletalk), qui ont pour la plupart une participation étrangère à leur capital;  un sixième exploitant de téléphonie mobile (Warid telecom des Émirats arabes unis) doit lancer son service en 2006, ce qui rendra le marché plus concurrentiel et facilitera d'autres réductions des frais des appels.
  Les services de télécopie et de transmission de données sont fournis exclusivement par le BTTB.

86. Le BTTB fournit (mais sans en avoir le monopole) des services de télécommunication à valeur ajoutée.  Les services qu'il assure comprennent les cartes d'appel, l'accès à Internet, les réseaux publics de transmission de données à commutation par paquet, les services de télécopie, les services d'opératrices, la signalisation automatique de l'interurbain, les services de radiorecherche et les appels directs avec le pays d'origine.  Le pays compte à l'heure actuelle 181 fournisseurs privés de services Internet.  
87. Le cadre législatif et réglementaire des télécommunications a été mis à jour en 2001 et 2004 (directives de mise en œuvre, réglementation de l'interconnexion).
  Il s'applique maintenant aux questions institutionnelles, aux licences de télécommunication (par appels d'offres concurrentiels)
, aux questions d'interconnexion, aux tarifs/frais des télécommunications (autorisation des taux minimum et maximum), aux normes de l'équipement/des services de télécommunication, à la gestion des communications par radio et du spectre, aux plaintes des consommateurs, et aux questions d'observation de la réglementation et des infractions/pénalités.  Il semble que le nouveau cadre incorpore les principes de la neutralité, de la transparence, de la non-discrimination, de la concurrence loyale, de l'accès à l'information et de l'égalité des conditions.  Si ce n'est d'une définition ("fournir des services de télécommunication à tout citoyen du Bangladesh ou à toute autre personne quel que soit leur lieu de résidence ou leur profession au Bangladesh") et d'une disposition sur le partage des coûts entre les exploitants, la Loi prévoit explicitement l'obligation de fournir un accès/service universel.

88. Selon la Banque mondiale, la Politique nationale en matière de télécommunications de 1998 est tournée vers l'intérieur et elle n'a pas reçu la priorité qu'il fallait dans une économie qui aspire à livrer concurrence
;  les autorités indiquent qu'elle sera mise à jour sous peu.  La Loi de 2001 sur les télécommunications du Bangladesh définit les objectifs d'une politique sectorielle, par exemple:  favoriser le développement ordonné du système des télécommunications;  assurer un accès abordable et fiable à des services de télécommunication modernes;  encourager l'introduction de nouveaux services;  et créer un environnement favorable aux investisseurs nationaux et étrangers.
  Par ailleurs, la Loi prescrit que l'Office des télégraphes et téléphones du Bangladesh (BTTB) "obtiendra, au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, le statut d'un détenteur de licence et les conditions, dans la mesure où elles sont pertinentes, qui s'appliqueront audit office seront les mêmes que celles qui s'appliquent à un exploitant exerçant ses activités en vertu de la présente loi".  En février 2006, les autorités ont indiqué au Secrétariat que le BTTB était en cours de restructuration et qu'il était envisagé de le transformer en une société publique à responsabilité limitée détenue à part entière par l'État.

89. Le Ministère des postes et des télécommunications (MOPT) détermine la politique générale des télécommunications.  Depuis le 31 janvier 2002, la Commission de réglementation des télécommunications du Bangladesh (BTRC), qui est un organisme indépendant
, a cherché à faciliter l'accès de tous, quel que soit leur lieu de résidence, à des services de télécommunication abordables et de qualité acceptable.  La mission de la BTRC consiste, entre autres, à accroître la télédensité pour la porter à au moins dix téléphones pour 100 habitants d'ici à 2010;  à installer un téléphone dans chaque village d'ici à 2006;  et à favoriser le recours aux applications des technologies de l'information et des communications pour appuyer le développement socioéconomique.

90. Selon une étude réalisée par la Banque mondiale en 2003, les grandes mesures à prendre pour assurer le développement du secteur comprennent la déréglementation des contrôles imposés aux services passerelles internationaux et au marché des services interurbains, l'autonomie opérationnelle de la BTRC, et le renforcement de la capacité institutionnelle.  Il semble que des investissements privés soient requis de toute urgence pour améliorer la couverture et la qualité des services de télécommunication.
 

91. Le Chapitre VI de la Loi de 2001 renferme des dispositions en matière de fixation des tarifs, des frais, etc.  Les tarifs des différents services de télécommunication sont fixés par le MOPT en consultation avec le Ministère des finances et après approbation de la BTRC.  Par ailleurs, les exploitants privés fixent leurs tarifs après approbation de la BTRC.  Avant de fournir un service, les exploitants présentent à la BTRC un barème où figurent les frais maximums et minimums qui pourraient être demandés.  Pour déterminer ou approuver un tarif, la BTRC applique les principes généraux de l'équité et du niveau raisonnable du tarif, de la méthode utilisée, et des questions liées au subventionnement.  Les tarifs discriminatoires sont interdits.  
92. Tous les fournisseurs de services au Bangladesh sont encouragés, sans y être obligés, à utiliser du matériel de télécommunications produit localement.
  Deux fabricants d'État continuent de répondre aux besoins nationaux en matériel de télécommunications, à savoir Telephone Shilpha Sanghtas et Bangladesh Cable Shipha.  Au Bangladesh, le matériel de télécommunication doit être conforme aux normes de l'UIT et certifié par la BTRC pour la vente sur le territoire national et l'importation.  Le Bangladesh n'a conclu aucun accord de reconnaissance mutuelle en matière de certification, mais les certificats de conformité peuvent être acceptés au cas par cas.

93. Le Bangladesh a participé aux négociations sur les télécommunications de base dans le cadre de l'AGCS et présenté des engagements en février 1997.  Ces engagements ont consolidé le statu quo sectoriel au lieu de pousser la libéralisation du secteur des télécommunications.  Ils comprennent la délivrance de deux licences à des exploitants privés pour la fourniture de services nationaux locaux et à grande distance de téléphonie vocale et d'installations de transmission (services par circuits loués) dans les zones rurales;  la concurrence des services de téléphonie vocale et de transmission de données (services fournis à des groupes fermés d'usagers) et des services d'accès à Internet;  et la délivrance de quatre licences à des exploitants privés de services de téléphonie mobile/cellulaire.  Le Bangladesh a prévu la fourniture exclusive de services internationaux par l'exploitant public (le BTTB) et des restrictions touchent les services de rétro‑appel.  En outre, il maintient deux exemptions NPF pour les services de télécommunication internationaux, pour une durée de dix ans, afin de permettre au gouvernement ou à l'exploitant public d'appliquer des mesures différenciées, notamment en ce qui concerne les taxes de répartition, ainsi que peuvent le prévoir les accords conclus avec d'autres exploitants étrangers ou d'autres pays voisins.

iv) Transports

a) Transport maritime et services connexes

Services de transport maritime

94. Étant donné que plus de 90 pour cent du commerce international des marchandises du Bangladesh est transporté par mer, l'efficacité des services de transport maritime et des services auxiliaires, comme les services portuaires et de manutention, est essentielle pour la rentabilité des activités de ce secteur.  En 2004/05, 92 pour cent des importations et 98,6 pour cent des exportations du Bangladesh ont été transportées par mer.

95. En dépit de la croissance rapide du volume global des échanges enregistrée ces dernières années et des préférences accordées aux navires battant pavillon du Bangladesh, la flotte nationale n'a pas pu, faute d'un nombre suffisant de navires, utiliser intégralement le pourcentage du commerce maritime qui lui était alloué.  Au 1er janvier 2006, la flotte nationale du Bangladesh comptait 31 navires (22 en 2000), dont 13 ayant une capacité de 195 741 tonnes de port en lourd (TPL) appartenaient au transporteur national, la Société de transport maritime du Bangladesh (BSC), et le reste à des armateurs privés.  Ces navires, qu'ils soient détenus par des intérêts publics ou privés, n'ont aucune participation étrangère.

96. En 2004/05, les parts de la BSC dans l'ensemble du fret d'importation ou d'exportation (y compris les navires affrétés) s'établissaient à 5,5 pour cent et 5,4 pour cent, respectivement.  La BSC participe aussi aux services d'agence pour l'affrètement de navires-citernes mères et de céréaliers, et à la manutention des conteneurs, aux services de transporteurs non maritimes, ainsi qu'à la location d'aspirateurs à grains (élévateurs à grains pneumatiques), et aux services d'ateliers de réparations maritimes.  Par suite d'un récent programme de réforme (réduction de la main-d'oeuvre excédentaire, fermeture des bureaux de Londres et de Singapour, réduction des frais généraux, réparation de navires étrangers et nationaux), la BSC qui était autrefois déficitaire a affiché des bénéfices croissants.
  Conformément à l'objectif qu'elle s'est fixé de transporter la plus grande part du fret d'exportation et d'importation, la BSC envisage de construire une flotte de 24 navires.  
97. Une nouvelle Politique nationale du transport maritime a été adoptée en 2000.
  Les autorités indiquent que la nouvelle politique définit un cadre pour les activités d'armement des navires afin d'encourager la participation du secteur privé, qui comporte des objectifs commerciaux bien définis.  Les détails de cette politique n'étaient pas disponibles en anglais au moment de la rédaction du présent rapport.
98. Le Département du transport maritime, qui relève du Ministère des ports et des transports maritimes et fluviaux, réglemente le transport maritime et les services connexes.  Ses principales responsabilités portent, entre autres, sur l'immatriculation des navires;  l'inspection des navires;  la mise en œuvre des règles et réglementations relatives aux marchandises dangereuses;  la mise en œuvre des conventions maritimes internationales;  la fixation des tarifs de fret appliqués par les compagnies maritimes;  et la coordination avec les différentes agences afin d'éviter l'encombrement des ports d'entrée et d'accélérer les déplacements de marchandises.
99. L'Ordonnance sur les navires marchands du Bangladesh de 1983 définit les conditions applicables aux navires immatriculés sous pavillon du Bangladesh.  Les propriétaires doivent être:  un ressortissant du Bangladesh, une société ayant l'essentiel de ses activités au Bangladesh, une société dont 50 pour cent des actions et des droits de vote sont détenus par des ressortissants du Bangladesh, une société dont la majorité des administrateurs sont des ressortissants du Bangladesh, ou une société dont le président ou le directeur général du conseil d'administration est un ressortissant du Bangladesh.  En outre, les membres d'équipage doivent être des ressortissants du Bangladesh.

100. Afin de faciliter les échanges, l'Ordonnance sur la protection des navires battant pavillon du Bangladesh de 1982 a été modifiée (pour prévoir une dérogation générale de deux ans)
, à compter du 11 juillet 2005, dans le but d'exempter les exploitants étrangers de navires collecteurs de l'obligation d'obtenir des certificats de dérogation avant de charger et décharger les marchandises dans les ports du Bangladesh.
  L'ordonnance définit les conditions de protection des navires battant pavillon national.  Elle dispose que 40 pour cent au moins des cargaisons maritimes sont transportées par des navires battant pavillon national, conformément au Code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED.  En outre, certains types particuliers de cargaisons (cargaisons militaires, par exemple) doivent aussi être transportés par des navires battant pavillon national.  De plus, l'Ordonnance relative à la politique d'importation qui régit les conditions d'importation au Bangladesh et qui est formulée dans le cadre de la Loi sur le contrôle des importations et des exportations de 1950, exige généralement que les marchandises soient expédiées au Bangladesh sur des navires battant pavillon national, lorsqu'il s'agit de chargements uniques de plus de 20 tonnes ou jusqu'à 100 tonnes pour les chargements groupés.

101. Le Bangladesh est membre de:  la Conférence Inde-Pakistan-Bangladesh-Ceylan (IPBCC), la Conférence Baie du Bengale-Japon (BENJAP), et la Conférence du Golfe d'Asie occidentale.  D'après les autorités, ces conférences ne comprennent aucune sorte de disposition relative au partage des cargaisons ou à la fixation des tarifs de fret.  En outre, le Bangladesh a signé avec 14 pays des accords bilatéraux de transport maritime;  la plupart de ces accords concernent le partage des cargaisons sur une base 50:50 ou 40:40:20.

102. Les pratiques du Bangladesh en matière de cabotage ont protégé de la concurrence étrangère les transports maritimes et fluviaux nationaux, notamment sur les cours d'eau intérieurs et les routes côtières.
  En ce qui concerne le commerce international empruntant les routes intérieures (compte tenu de l'usage partagé des cours d'eau avec l'Inde), un protocole conclu en vertu d'un accord commercial de 1972 entre le Bangladesh et l'Inde prévoit le partage du fret interpays et du fret en transit sur une base 50:50.  Le protocole, qui vise à réduire le plus possible la discrimination en matière de commerce fluvial ou maritime entre les deux pays a été prorogé à plusieurs reprises (la dernière date d'expiration est le 31 mars 2006).  Les autorités indiquent que les tarifs actuellement appliqués au fret en transit sont trop faibles et qu'ils ne permettent pas de rentabiliser l'exploitation des navires bangladais.

Services portuaires

103. Le Bangladesh possède deux ports maritimes qui traitent le fret international:  en 2004/05, le port de Chittagong a accueilli 1 983 navires (24,38 millions de tonnes de fret) et le port de Mongla en a accueilli 455 (1,48 million de tonnes).  
104. Les deux ports sont gérés par des organes gouvernementaux autonomes, l'Administration portuaire de Chittagong (CPA) et l'Administration portuaire de Mongla (MPA), qui relèvent du Ministère du transport maritime.  Les deux administrations fournissent des installations portuaires et contrôlent les mouvements des navires et la navigation à l'intérieur des ports.  De plus, elles construisent et exploitent des docks, des aires de mouillage, des quais, etc., et se chargent des activités de chargement, de déchargement et d'entreposage des marchandises dans les ports.  Il n'existe pas d'investissement étranger dans les ports;  les activités portuaires sont entièrement gérées par les administrations portuaires.  Les autorités ont cherché à inciter le secteur privé à investir dans les activités portuaires depuis la publication des Lignes directrices de 2004 sur le financement des infrastructures par le secteur privé, afin d'encourager le développement de projets d'infrastructures.

105. De nouvelles lignes directrices (dont une Loi de 2001 sur les ports terrestres) prévoyant la participation du secteur privé dans les ports ont été adoptées en 2001 et, en février 2002, 13 stations douanières terrestres ont été déclarées ports terrestres.  Ces réformes réglementaires doivent améliorer l'efficience et la compétitivité en accordant davantage d'autonomie aux administrations portuaires, en mettant en œuvre des programmes de réforme du travail, en définissant des critères d'évaluation des résultats et en établissant des procédures de responsabilisation.  Un programme a été lancé pour louer 12 ports terrestres à des exploitants privés pour une période de 25 ans;  des accords ont été conclus avec quatre exploitants.

106. Les autorités indiquent que l'efficience générale des ports s'est améliorée au cours des quelques dernières années;  à Chittagong, il n'y a pas eu d'agitation ouvrière, le port traite trois fois plus de fret que la capacité installée, et les tarifs de ses services (qui représentent de 10 à 15 pour cent des coûts de traitement de l'ensemble du port) n'ont pas été révisés depuis 1986.  Selon d'autres sources gouvernementales, la congestion, les pratiques de gestion inefficaces, la lourdeur des procédures, les droits acquis des syndicats et d'autres groupes, et le niveau élevé des coûts non officiels (chapitre III) continuent d'accroître les coûts du transport et causent des retards et des incertitudes qui nuisent grandement à la productivité de l'économie et aux liens commerciaux internationaux.
  La sous-utilisation des ports maritimes est aussi attribuable à l'absence d'un réseau de transport d'appui, à l'envasement progressif des ports et à leur dragage insuffisant, au manque de main-d'œuvre qualifiée, et à l'absence de planification appropriée pour la remise en état et la modernisation des installations.  L'absence d'organisation efficace, la léthargie des autorités chargées de la mise en œuvre, l'inefficacité de la capacité de faire respecter la régulation du trafic et le contrôle des véhicules, et le faible niveau d'engagement et de participation des parties prenantes nuisent de la même manière aux opérations des ports terrestres.  Un plan directeur est en cours d'élaboration afin de moderniser le port terrestre de Benapole;  le développement de trois ports terrestres est assuré par un exploitant privé sur la base d'un contrat de construction-exploitation-transfert.

107. La durée moyenne d'immobilisation des navires faisant escale à Chittagong est tombée de 6,5 jours en 1998/99 à 4,24 jours en 2003/04 et à 4,19 jours en 2004/05.
  Ces améliorations sont, entre autres, attribuables à l'installation de dix nouvelles grues, à l'attribution d'un nombre accru de postes d'amarrage aux navires-conteneurs, à la venue d'un exploitant privé chargé de la manutention, et au pilotage de nuit (depuis 2000).  Les autorités indiquent que le coût de manutention d'un conteneur à Chittagong est toujours inférieur ou similaire à celui de tous les ports de ravitaillement ou de transbordement de la région.  Il n'en reste pas moins que conjuguées aux délais de dédouanement des marchandises (chapitre III), la lenteur de la manutention du fret et les lacunes du système de distribution des marchandises à l'intérieur du pays ont continué de nuire à la compétitivité et au développement économique du Bangladesh.  
108. Des mesures ont été prises ces dernières années pour améliorer la fourniture et la sécurité des services portuaires.  Depuis janvier 2005, un centre de services unique est en activité à Chittagong.  Les services d'un exploitant privé chargé de la manutention des conteneurs ont été retenus par appel d'offres ouvert il y a sept ans;  en 2001, l'exploitation d'un terminal routier adjacent au port a été attribuée à un exploitant privé pour une période de 15 ans.  Les autorités ont décidé d'apporter d'autres améliorations aux infrastructures afin, entre autres, d'accroître la capacité du port de Chittagong;  avec l'aide de la Banque asiatique de développement, un système de gestion informatisée du terminal sera mis en place, des installations environnementales ont été créées, et certains ponts/routes intérieurs ont été améliorés en vue d'accélérer le dédouanement du fret.
  L'exploitation d'un nouveau terminal d'accostage (devant être achevé d'ici à septembre 2006) doit être attribuée par appel d'offres international à un exploitant privé réputé.

109. Les frais de manutention des conteneurs à l'importation sont de 119 pour cent (conteneurs de 20 pieds) et de 125 pour cent (conteneurs de 40 pieds) plus élevés que ceux des conteneurs à l'exportation.

b) Transport aérien
110. L'Administration de l'aviation civile du Bangladesh (CAAB), qui relève du Ministère de l'aviation civile et du tourisme, est chargée du trafic aérien national et international dans l'espace aérien du Bangladesh.  Les autres responsabilités de la CAAB sont la délivrance de licences aux aéronefs, aux équipages et au personnel d'entretien des aéronefs, ainsi que la construction et l'entretien des infrastructures telles que les terminaux et autres installations aéroportuaires.

111. Une entreprise d'État, Bangladesh Biman Airlines, en tant que compagnie aérienne nationale, offre des services nationaux et internationaux de transport aérien, et dessert 26 destinations internationales et huit destinations nationales;  au cours des 14 dernières années, Biman a inauguré des liaisons aériennes avec New Delhi;  Hong Kong, Chine;  New York;  Bruxelles;  et Dammam.  Malgré les mesures de réduction des coûts en cours, Biman a enregistré des pertes (tableau III.13) au cours de la période considérée (sauf en 1999/2000 et 2003/04);  en 2004/05, les pertes étaient dues à la hausse des prix du carburant d'aviation.
  Les activités de Biman sur les liaisons internationales ont été rentables et elle a perçu des revenus pour les services d'escale ainsi que des redevances versées par des compagnies aériennes
;  l'exploitation déficitaire des vols intérieurs en raison du vieillissement de sa flotte semble toutefois la pénaliser lourdement.

112. Depuis la fin de 1996, le secteur privé a été autorisé à concurrencer la compagnie aérienne nationale sur toutes les lignes intérieures de transport de voyageurs et les lignes intérieures et internationales de transport de fret.  Les liaisons intérieures sont réservées à la compagnie aérienne nationale.  Une compagnie aérienne étrangère disposée à se lancer dans l'exploitation d'une liaison doit obtenir l'autorisation de la CAAB;  Biman fournit des conseils sur le trafic de base entre les deux pays, et sur le point de savoir s'il est justifié d'exploiter les services ou d'accroître la fréquence des vols.  En 2005/06, quelque 18 compagnies aériennes étrangères et deux compagnies aériennes nationales ont offert d'assurer des services de transport régulier de passagers à destination et en provenance du Bangladesh.  Des services non réguliers de transport de fret étaient assurés par huit exploitants internationaux et nationaux.  Le trafic aérien international en provenance du Bangladesh croît au rythme de 6 à 7 pour  cent par année;  Biman et des compagnies aériennes internationales assurent 75 et 100 vols internationaux hebdomadaires, respectivement.  Il n'empêche que six compagnies aériennes étrangères ont cessé leurs activités au Bangladesh.
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� Les services de vulgarisation agricoles comprennent la formation, les démonstrations, les journées d'observation sur le terrain, les publications (brochures, dépliants, etc.), et la livraison/distribution d'intrants dans les situations d'urgence ou de catastrophes naturelles.
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� Commission du Plan (2004).





� Les trois-quarts de la population totale et 85 pour cent des personnes défavorisées vivent et gagnent leur moyen de subsistance en milieu rural.





� Banque mondiale (2005).


� Ministère des finances (2005c).





� Commission du Plan (2004);  Office de la statistique du Bangladesh (2005), tableau 2 de l'annexe;  et Ministère des finances (2005a).





� Le Bangladesh pourrait produire une grande variété de cultures de manière efficiente, à des fins soit de remplacement des importations soit d'exportation (Shahabuddin et Dorosh, 2004). 





� Selon les autorités, les agriculteurs bangladais ont besoin de conditions égales pour concurrencer les pays voisins, où il existe des systèmes de soutien complexes à l'agriculture, dont des subventions élevées qui permettent de réduire les coûts de l'irrigation et les tarifs de l'électricité (Commission du Plan, 2004).





� Document de l'OMC G/AG/N/BGD/1, 15 juillet 2002.


� Document de l'OMC G/AG/N/BGD/2, 30 août 2005;  les données pour la période 2001/02 à 2003/04 ont été fournies par les autorités du Bangladesh aux fins du présent rapport.


� Commission du Plan (2004).





� La part de marché de la BADC a varié entre 0,77 pour cent (semences de légumineuses) et 18,33 pour cent (semences du maïs) en 2004/05.





� Ministère des finances (2005b).
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� Office de promotion des exportations (non daté).





� Les produits du jute étaient l'une des principales sources de devises (1,3 pour cent des exportations totales en 2003/04, DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3) et une grande partie de la main-d'œuvre industrielle travaille dans cette industrie.  La plupart du jute brut produit dans le pays est transformé dans les usines locales.  L'entreprise d'État Bangladesh Jute Mills Corporation (BJMC) achète le jute brut auprès des centres d'achat disséminés dans tout le pays afin de garantir un prix équitable aux producteurs.  Actuellement, la BJMC exploite 26 usines de jute et trois usines autres que de jute, et six de ses usines sont fermées.  La participation du secteur privé aux activités de production et d'exportation est assurée par l'Association des usines de jute du Bangladesh (BJMA, 52 usines) et l'Association des filatures de jute du Bangladesh (BJSA, 46 filatures).  Renseignements en ligne du Ministère des textiles et du jute.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.motj.gov.bd/jute/html/jdpc.html [2 juin 2005].





� Commission du commerce international des États-Unis (2003).


� Renseignements en ligne du Ministère des textiles et du jute.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.motj.gov.bd/jute/html/jdpc.html [2 juin 2005].





� Office de promotion des exportations (non daté).





� Davantage de renseignements sur les questions de politique énergétique sont disponibles en ligne à l'adresse suivante: http://www.powercell.gov.bd/index.php?page_id=213 [6 mars 2006].  Ministère de l'électricité, de l'énergie et des ressources minérales (2004).





� Ministère de l'électricité, de l'énergie et des ressources minérales (2004).





� FMI (2005c).





� FMI (2005c).





� Données en ligne de Petrobangla.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.petrobangla.org.bd/data/production.html [18 août 2005].





� Ministère de l'électricité, de l'énergie et des ressources minérales (2004).





� Le gaz naturel disponible au Bangladesh contient surtout du méthane;  il ne s'agit pas d'une matière première qui convient à la fabrication de produits pétrochimiques, sauf pour ce qui est des engrais chimiques et du méthanol. 





� Données en ligne de Petrobangla.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.petrobangla.org.bd/data/natural%20gas%20tariff.html [18 août 2005].





� Données statistiques de base en ligne de l'Office de développement des ressources énergétiques du Bangladesh.  Disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.bpdb.gov.bd/key_statistics.htm [18" ��http://www.bpdb.gov.bd/key_statistics.htm [18� août 2005].





� Ministère de l'électricité, de l'énergie et des ressources minérales (2004).


� Ministère des finances (2005a).





� Davantage de renseignements sur les questions de politique énergétique sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.powercell.gov.bd/index.php? page_id=213 [6 mars 2006].





� Commission du commerce international des États-Unis (2003).





� FMI (2005c).


� Tarifs de l'électricité en ligne (BPDB/DESA).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.powercell.gov.bd/ index.php?page_id=222 [7 mars 2006].





� Ministère des finances (2005a).





� Ministère des finances (2005a).





� La BSIFC se livre aussi à la production de canne à sucre à haut rendement et à teneur élevée en saccharose;  elle contribue à la stabilité du prix du sucre sur le marché intérieur grâce à une commercialisation efficiente;  et elle crée des sucreries pour atteindre l'autosuffisance.





� D'autres renseignements sur ces sociétés sont disponibles à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.moind.gov.bd/index.html" ��http://www.moind.gov.bd/index.html�.





� FMI (2004).


� Ministère des finances (2005a).





� Tout comme l'ancienne politique industrielle, la Politique industrielle de 2005 régit aussi, outre les activités manufacturières, certaines industries de services, dont les divertissements, les hôpitaux et cliniques, les activités fondées sur les technologies de l'information, la construction et les hôtels (Politique industrielle de 2005.  Disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.fbcci-bd.org/HTML/POLICY/Industrial_Policy_2005.htm [8" ��http://www.fbcci-bd.org/HTML/POLICY/Industrial_Policy_2005.htm [8� novembre 2005]).  





� Dans son rapport intitulé Examen de la protection relative en 2002, la Commission tarifaire du Bangladesh a constaté que le TEP moyen d'un vaste échantillon d'entreprises manufacturières était tombé à 78 pour cent, comparativement à 100 pour cent ou plus dans le passé.  L'examen a aussi permis de constater que bien que les taux moyens de la protection nominale aient considérablement diminué, le secteur avait résisté à toute diminution des taux effectifs en demandant et obtenant des droits moindres sur les intrants intermédiaires ainsi que le maintien de concessions tarifaires, selon l'utilisation finale, pour les importations de machines et de nombreuses matières premières industrielles (Banque mondiale, 2004).





� Banque mondiale (2004).


� Ministère des finances (2005a).





� Notification concernant la santé publique no 1/Drug-22/2004/154 du Ministère de la santé publique et de la famille, 18 avril 2005.





� DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).





� Banque mondiale (2005b);  et renseignements en ligne du Ministère des textiles et du jute.  Disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.motj.gov.bd/ministry/html/allied.html [2" ��http://www.motj.gov.bd/ministry/html/allied.html [2� juin 2005].





� FMI (2004).





� DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).





� Les autorités sont toujours d'avis que pour faire face à l'environnement sans contingents de l'après AMF, il faudra en premier lieu développer des industries en amont (filage, tissage, tricotage et teinture�apprêtage) pour s'assurer d'un approvisionnement local en tissus de qualité afin de répondre à la demande croissante de l'industrie à vocation exportatrice de la confection ainsi qu'à la demande intérieure (Ministère des textiles et du jute, 2005).





� D'autres renseignements sur l'incidence possible de la levée des contingents sur l'économie mondiale figurent dans le document de l'OMC WT/TPR/OV/10, 15 novembre 2004.





� Mlachila et Yang (2004).





� FMI (2004).





� Selon le FMI, les exportations bangladaises de produits pour lesquels les contingents ont été éliminés en 2002 ont chuté de 44 pour cent sur le marché des États-Unis, et les exportations d'articles admis sans contingents ont baissé de 15 pour cent (FMI, 2004).  Les exportateurs bangladais auraient aussi imputé la baisse de leurs exportations aux accords commerciaux préférentiels des États-Unis.  En particulier, ils estiment que l'AGOA a remplacé les importations de textiles des États-Unis en provenance du Bangladesh par des importations originaires d'Afrique (Mlachila et Yang, 2004).


� FMI (2005c).





� FMI (2004).


� En vertu de l'accord bilatéral sur les textiles entre l'UE et le Bangladesh, plusieurs catégories de textiles ont fait l'objet du système de surveillance de la double vérification fondé sur les licences d'exportation délivrées par l'Office de promotion des exportations.  Les catégories comprenaient les t-shirts et maillots de corps , les pantalons, et les chemises tissées pour hommes et garçonnets.  L'objectif du système était d'empêcher les exportations illégales en provenance de pays tiers au nom du Bangladesh.  L'accord est venu à expiration le 31 décembre 2004.





� Agence canadienne de développement international (2003).





� D'autres renseignements sur les procédures d'attribution des contingents figurent dans OMC (2000).


� Ministère des finances (2005a).





� Documents de l'OMC GATS/SC/8, 15 avril 1994, et GATS/SC/8/Suppl.1, 11 avril 1997.





� Office de la statistique du Bangladesh (2005), tableau 2 de l'annexe.





� CESAP (2004).





� Pour de plus amples détails sur la stratégie de réforme des banques commerciales nationalisées, voir la Commission du Plan (2004);  et le FMI (2004).





� FMI (2005c).


� Les banques spécialisées comprennent la Bangladesh Krishi Bank, la Bangladesh Shilpa Bank, la Rajshahi Krishi Unnyan Bank, la Bank of Small Industries and Commerce Bangladesh Ltd., et la Bangladesh Shilpa Rin Sangstha.





� Banque mondiale (2005b).





� Le projet de la Grameen Bank a débuté dans le village de Jobra, en 1976.  En 1983, l'institution a été transformée en une banque officielle en vertu d'une loi spéciale adoptée pour la créer.  Elle appartient uniquement aux pauvres emprunteurs de la banque, qui sont surtout des femmes, et elle exerce exclusivement ses activités à leur intention.  Ces emprunteurs détiennent actuellement 94 pour cent du capital total de la banque;  le reste est détenu par le gouvernement.  En 1996, la Grameen Bank a contribué pour 1,1 pour cent au PIB (renseignements en ligne de la Grameen Bank.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.grameen-info.org/bank/contribu.html).


� Ces pouvoirs sont conférés à la Banque du Bangladesh Bank par l'Ordonnance relative à la Banque du Bangladesh de 1972.





� Les fonctions et responsabilités de la Banque du Bangladesh ne sont pas clairement définies et la Banque manque d'autonomie dans des secteurs comme la délivrance de licences et la surveillance bancaire.  Comme les banques commerciales nationalisées sont contrôlées par le Ministère des finances, les deux tiers du système bancaire échappent en fait en partie à la surveillance réglementaire et donc à l'autorité juridique de la Banque (FMI, 1998;  et Banque mondiale, 1999). 





� FMI (2004).





� FMI (2005c).





� FMI (2005c).


� À la fin de 2003, les cotes attribuées selon le système CAMEL de notation des risques s'établissaient comme suit:  1 (supérieur) pour 15 banques;  2 (satisfaisant) pour onze banques;  3 (acceptable) pour onze banques;  4 (faible) pour dix banques;  et deux banques ont obtenu la cote 5 (insatisfaisant).  Toutes les banques commerciales nationalisées et quatre des banques spécialisées ont obtenu la cote faible.





� Banque du Bangladesh (2004).





� CESAP (2004).





� Exposé de S.E. M. Moudud Ahmed, Ministre du droit, de la justice et des affaires parlementaires, Promouvoir la bonne gouvernance et la sécurité des individus, au Forum 2004 sur le développement du Bangladesh, tenu à Dacca le 9 mai 2004.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.minlaw.gov.bd/bdf2004.htm [2 juin 2005].





� FMI (2005c);  et Commission du commerce international des États-Unis (2003).


� Banque du Bangladesh (2004).





� FMI (2004).





� Office de la statistique du Bangladesh (2005), tableau 2 de l'annexe.





� Après l'indépendance en 1971, les 49 compagnies d'assurance privées ont toutes été nationalisées en vertu de l'Ordonnance (de nationalisation) relative aux assurances du Bangladesh de 1972, et restructurées en cinq sociétés.  La Loi sur les compagnies d'assurance de 1973 s'est traduite par une nouvelle restructuration qui a donné naissance à deux sociétés, la SBC et la JBC.


� En outre, l'Association des assurances du Bangladesh contrôle aussi le respect par ses membres des primes fixées.  L'Association a été constituée par les assureurs privés en 1988 afin de promouvoir, d'appuyer et de protéger les intérêts et le bien-être de l'industrie de l'assurance et de veiller à ce que les compagnies d'assurance recourent à des pratiques légales et déontologiques dans l'exercice de leurs activités.





� Ministère des finances (2005a), appendice 5.





� Commission du commerce international des États-Unis (2003);  et Ministère des finances (2005a), appendices 2 et 19.





� Données fournies par le Ministère des postes et des télécommunications.





� Le secteur des télécommunications a été retiré de la liste des "industries réservées", dans lesquelles seul le secteur public peut investir, ainsi que le prévoit la Politique industrielle de 1991.





� Renseignements en ligne de China's People's Daily, Fierce competitiveness witnessed in Bangladesh Cell phone sector (Concurrence acharnée sur le marché de la téléphonie cellulaire au Bangladesh), 17 février 2006.  Disponible à l'adresse suivante: http://English.people.com.cn/200602/17/eng20060217_ 243461.html [17 mars 2006].


� La Loi de 2001 sur les télécommunications du Bangladesh (Loi no 18 de 2001).  Disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.btrc.org.bd/telecom_act_2001.htm [24" ��http://www.btrc.org.bd/telecom_act_2001.htm [24� juin 2005].  La Loi (en bengali) a reçu l'assentiment du Président le 16 avril 2001 (3 Baishakh, 1408) et a été publiée par le Parlement du Bangladesh dans le Journal officiel du Bangladesh, numéro spécial du 16 avril 2001.





� Règlement de 2004 relatif aux procédures de délivrance des licences (Règlement de la BTRC no 1 de 2004).  Disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.btrc.org.bd/licencing_regulation.htm [24" ��http://www.btrc.org.bd/licencing_regulation.htm [24� juin 2005].





� Banque mondiale (2003a).





� Renseignements en ligne de la Commission de réglementation des télécommunications du Bangladesh (BTRC).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.btrc.org.bd/ [24 juin 2005].





� La Commission maintiendrait toutefois des liens étroits avec le gouvernement et, du fait qu'elle manque de ressources humaines dûment formées, elle ne jouit pas de l'indépendance nécessaire pour faire progresser de façon significative le secteur des TIC (Commission du commerce international des États�Unis, 2003).


� Renseignements en ligne de la Commission de réglementation des télécommunications du Bangladesh (BTRC).  Disponible à l'adresse suivante: http://www.btrc.org.bd/ [24 juin 2005].





� Banque mondiale (2003a).





� La Politique nationale en matière de télécommunications de 1998 prescrit que le recours à des produits locaux de norme acceptable et d'un prix concurrentiel sera, par voie de règlementation, rendu obligatoire pour tous les fournisseurs de services.





� Document de l'OMC GATS/EL/8, 11 avril 1997.





� Ministère des finances (2005a).





� Commission du Plan (2004).


� La dérogation générale s'applique aux marchandises transportées entre le Bangladesh et l'Australie, le Canada, la Chine, le Taipei chinois, l'Indonésie, le Japon, la République de Corée, les États-Unis ainsi que les pays européens et sud-américains.  Elle s'applique au gaz de pétrole liquéfié, au pétrole en vrac et à toutes les voitures transportées par des navires transporteurs entre le Bangladesh et le Japon, le Koweït, l'Arabie Saoudite, les Émirats arabes unis ou la République de Corée.





� Les compagnies maritimes étrangères auraient cessé leurs activités au Bangladesh entre le 31 mai et le 4 juin 2003, suite à l'exécution d'un jugement visant à faire observer l'Ordonnance.  Les deux compagnies nationales, qui ne possèdent ensemble que onze navires, n'ont pas été en mesure de transporter plus de 8 pour cent du fret du Bangladesh.  En conséquence, quelques jours après que les navires battant pavillon étranger ont cessé leurs activités, il y a eu des retards importants à l'arrivée et au départ des marchandises, les entrepôts étaient pleins, et les ateliers de vêtements ont cessé d'expédier leurs produits d'exportation.  La crise n'a été réglée que lorsque les autorités ont abrogé leur directive et donné l'assurance que la législation serait modifiée (Commission du commerce international des États-Unis, 2003;  et CESAP, 2004).





� Ordonnance relative à la politique d'importation, 2003-2006, paragraphe 4 alinéa 5).  Une dérogation peut cependant être accordée par le Directeur général des transports lorsque les marchandises sont expédiées de ports dans lesquels les navires du Bangladesh ne font pas escale, ou lorsqu'elles sont importées sur la base d'accords spéciaux avec contrat c.a.f.  Le transport sur des navires du Bangladesh n'est pas requis pour les importations effectuées dans le cadre de projets d'aide, de prêts ou de subventions d'origine étrangère comportant des dispositions spécifiques sur l'expédition des marchandises.  Les expéditions de marchandises produites par des entreprises à vocation exportatrice sont aussi exemptées de l'application de l'Ordonnance.


� Le cabotage est un terme universellement adopté par la communauté maritime internationale pour désigner le fait que le transport côtier est réservé aux navires immatriculés ou agréés dans le pays concerné.  Les autorités indiquent que le Bangladesh n'a pas de politique en matière de cabotage.  Un organisme public autonome, l'Agence de transport sur les eaux intérieures du Bangladesh, est chargé du développement, de l'entretien et du contrôle du transport sur les eaux intérieures.


� Commission du Plan (2004).





� Données en ligne de la CPA.  Disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.cpa.gov.bd/Index/Index.htm [13" ��http://www.cpa.gov.bd/Index/Index.htm [13� septembre 2005].





� FMI (2005c).





� Ministère des finances (2005a).





� Selon des estimations approximatives, Biman semble retirer quelque 20 millions de dollars EU (et la CAAB, 15 millions de dollars EU) par année des services d'escale et de navigation qu'elle fournit aux compagnies aériennes étrangères.  Si le transporteur national d'un pays assure une liaison aérienne avec le Bangladesh, mais que Biman ne dessert pas ce pays,  Biman peut demander des redevances à ce transporteur (The Daily Star, "Aviation industry fails to take off as open sky policy still" (L'industrie de l'aviation ne réussit pas encore à adhérer à la politique de ciel ouvert)).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.thedailystar.net/2005/02/05/d50205050155.htm [14 septembre 2005]. 





